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INTRODUCTION
 

MINDELO : TRANSFORMER SAHELIEN POUR CONSOMMER SAHELIEN 

A partir d'un bilan.de diverses experiences existant dans le domaine de la transformation de c~rdales 

locales, le Colloque de Mindelo sur les politiques cdrdalires dans les pays du Sahel, a formul6 en 

decembre 1986, des recommandations prrcises. Celles-ci partent d'un double constat: 

- La transformation des produits est une 6tape essentielle de la chalne agro-alimentaire et 

constitue, dans certaines conditions dconomiques, un facteur d'entralnemer.t pour le reste de la 

chaine. 

- Les politiques de ddveloppement dans ce secteur ont &6, jusqu', prdsent tr~s focalisdes sur 

la valorisation de cdr~ales sous des formes de ccnsommation exog~nes. Les recherches sur le pain, 

les pfites alimentaires et les farines composdes ont 6t6 privil6gides. Bien que menses pendant de 

longues anndes, elles nont pas donn6 ,pour diverses raisons, les rdsultats escomptds. 

Ainsi, le Colloque de Mindelo a recommand6: 

- de s'appuyer sur les procrdrs de transformation dejA connus et maltrisrs par la population; 

- de lever les contraintes techniques inhrrentes aux transformateurs artisanaux en rdduisant les 

coats de production, en amrliorant les outils et procrdes, en encourageant la fabrication locale des 

6quipements ; 

- de rechercher de nouveaux ddbouchrs pour les c~rales locales par la fabrication de produits 

nouveaux et par la promotion de produits traditionnels amrliorrs rdpondant aux modes alimentaires 

urbains; 

- de promouvoir les initiatives dans ce domaine par des campagnes d'information et de 

sensibilisation des consommateurs et par lorganisation d'6changes d'exprriences entre artisans 

sahrliens pour faciliter la diffusion de leur produits ; 

- de veiller h ce que des dispositions dconomiques soient prises pour que les produits 

transformds ne soient pas places dans des conditions defavorables par rapport aux prbduits importrs 

et que des mrcanismes de credit soient dtablis pour la promotion de cdrales locales transformdes. 

http:bilan.de
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PROCELOS : DES RECOMMANDATIONS k L'ACTION 

Dans le cadre de l'apnlication de ces recommandations, le CILSS et le Club du Sahel ont ddcidd de 

mettre en place un Programme Rdgional de Promotion des CUrdales Locales au Sahel (PROCELOS). 
Deux graids principes de travail doivent guider ce programme : 

-partir des exp6riences r6ussies existante, et qui ont pu prouver leur caract~re reproductible, 

- s'appuyer sur les op6rateurs dconomiques dans les pays. 

Ainsi, les principaux objectifs du PROCELOS sont d'appuyer les actions de promotion des cdrdales 

locales et d'amdliorer la connaissance du secteur de la transformation et de la distribution. 

Appuyer des actions de promotion des cdrdaleslocales. Plusieurs interventions sont possibles: 

- amliorer et diffuser des techniques de transformation, au niveau des 6quipements et des 

proc6d6s; 

- favoriser une promotion commerciale des produits transforms; 

- mobiliser, dans ce sens, la recherche scientifique et technique. 

Amliorer la connaissancedu secteurde la transformationet de la distribution des cdrdaleslocales afin 

d'optimiser les conditions d'd1aboration des politiques c6rdali~res et de rnieux canaliser les ressources 

financi~res. I1s'agit ici : 

-de ddvelopper des comp6tences spdcifiques dans le domaine de la promotion des c6rales 
locales, aussi bien au niveau technique que marketing; 

- de favoriser une meilleure circulation de linformation afin que des 6changes d'expdriences 

puissent 8tre rdalisds ; 

-d'organiser une concertation entre les diff6rents intervenants et donc une coordination entre 
les actions mendes. 

La phase pr6paratoire de ce programme a 6t6 confide au Relais Technologique d'ENDA et A 
ALTERSIAL (GRET - CEEMAT). Celle-ci visait A: 

-ddfinir des programmes par pays aussi precis que possible : actions concretes et appuis 

n6cessaires Aleur rdalisation ; 

- amorcer la constitution d'un r6seau sahd1ien sur la transformation des cdr6ales. 
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METHODOLOGIE 

La phase prdparatoire s'est ddroulde en plusieurs dtapes : 

- identification des exp6riences et des comp6tences existantes dans le domaine de la promotion 

des cdr6ales locales, 

- 6valuation des expdriences identifites, 

- organisation d'un i~seau, 

- 6laboration et discussion du contenu de la phase d'exdcution du PROCELOS. 

I- IDENTIFIER DES EXPERIENCES ET DES COMPETENCES 

Au d6but de la phase d'identification, ils'est avdr6 qu'aucune liste des expdriences et des personnes 
n'6tait disponible sur le theme de la promotion des c6rdales locales dans le Sahel. I1a done dtd 
n6cessaire, dans un premier temps, d'interroger les personnes et les institutions travaillant dans les 
pays sah6diens dans le domaine plus large du d6veloppement rural. 

Ce travail, r6alis par ALTERSIAL/GRET, a pris la forme d'un questionnaire adress6 aux membres 

de plusieurs r6seaux :ALTERSIAL (technologie agro-alimentaire - Europe et Afrique de l'Ouest), 
Relais Technologique d'ENDA (technologie agro-alimentaire -Sahel), Club du Sahel (partenaires de 
coopdration -Europe, Amdrique du Nord, Sahel) et Rdseau Stratdgies Alimentaires. 

Cette enqudte a dtd compldtde par une sdrie d'entretiens avec des "personnes-ressources" en France, 
dans le milieu des ONG, des organismes de recherche et des Minist~res. 

L'exploitation des rdsultats a permis de dresser une premiere liste d'expdriences et de personnes 
susceptibles de participer au r6seau PROCELOS. 
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A partir de crette identification, une premiere sdrie de missions a dtd rdalisde par ENDA. Un 

Ichantillon de quatre pays avait auparavant dt6 choisi :Burkina Faso, Gambie, Mali, Sdndgal. 

Elle a consist6 2 visiter divers types d'exp6riences concemant : 

- des activit6s 6conomiques : construction d'dquipements, transformation artisanale et 
industrielle, commercialisation de produits cdr6aliers; 

- des activitds de recherche : mise au point de produits et procdd6s, expdrimentation de 

machines; 

- des activitds de d6veloppement : diffusion d'dquipements, formation. 

Elle visait dgalement Arencontrer des personnes de comp~tences diverses intervenant Aplusieurs 

niveaux : 

- les op6rateurs dconomiques : artisans et industriels, transformateurs, commergants,
 

constructeurs d'6quipements;
 
- les chercheurs ;
 
- les agents de d6veloppement;
 
- les planificateurs et agents de 'administration.
 

Une liste plus complete de personnes et exp6riences a ainsi 6 r6alis6e. Elle comprend, pour chaque 

pays visitd, les institutions ou structures travaillant dans le domaine de la promotion des c6r6ales 

locales. Pour chaque expdrience, ont 6td identifids une ou plusieurs personnes ressources ainsi que 

l'int6r~t par rapport au PROCELOS. 

II- EVALUER LES EXPERIENCES 

La premiere s6rie de missions des consultants d'ENDA visait 6galement Advaluer l'int6rat des 

expdriences mendes dans chaque pays et notamment leur caract~re reproductible. 

Afin de pr6senter les r~sultats de cette dvaluation, deux types de fiches ont 6t6 rdalisds: 

- les fiches "expdriences" : elles pr6sentent les activitds les plus dynamiques et susceptibles
 

d'8tre reproduites.
 
- les fiches "programme" . elles proposent des actions jugdes prioritaires dans le cadre d'un
 

programme de promotion des c6r6ales locales.
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Enfin, des Equipes Nationales ont 6td mises en place par les consultants d'ENDA dans chaque pays. 
Elles 6taient charg6es de r6aliser un recensement exhaustif et d'analyser les exp6riences de promotion 
des c6r6ales locales men6es dans leur pays. 

III- ORGANISER UN RESEAU 

Afin d'amorcer un dchange d'informations entre les intervenants au niveau du Sahel, ENDA et 
ALTERSIAL (GRET - CEEMAT) ont publid un bulletin de liaison. Diffus6 en franqais et en anglais, 
il s'adresse aux promoteurs d'activit6s de transformation et de commercialisation de cdrdales locales, 
bien souvent isol6s des circuits d'information technique et socio-6conomique. I1s'adresse aussi h 
ceux qui appuient, coordonnent, planifient ce type d'activit~s mais qui nont pas toujours la 
possibilit6 de suivre lactualitd de faqon rdguli~re. 

Parallklement, les Equipes Nationales dtaient chargdes d'offrir aux diffdrents intervenants un espace 
de concertation et de coordination des expdriences existantes, grice notamment a lorganisation de 
reunions nationales. 

De plus, afin d'dlargir le rdseau a des pays africains non sahdliens, les consultants d'ENDA et 
d'ALTERSIAL/GRET ont particip6 Ades rencontres : 

- Cofloque international de technologie sur la conservation et la transformation des cdr6ales en 
r6gion chaude (organis6 par l'Association des Universitds Partiellement ou Enti~rement de Langue 
franqaise, AUPELF, au Cameroun). 

- Rencontre sur les mini-minoteries en Afrique (organisde par le Centre de Recherche pour le 
Ddveloppement International, CRDI, au Sdn6gal). 
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IV- ELABORER ET DISCUTER DU CONTENU DE LA PHASE D'EXECUTION 

DU PROCELOS 

Cette 6tape a 6t6 rdalisde lois d'une seconde s~rie de missions dans les quatre pays. Les consultants 

dENDA ont rencontri les op6rateurs dconomiques et les partenaires de coop6ration afin de discuter 

du contenu de la phase d'exdcution du PROCELOS. 

Enfin, un programme a 6t6 proposd au CILSS et au Club du Sahel. Celui-ci est prdsent6 dans la 

demi~re partie de ce rapport. 
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RESULTATS DE LA PHASE PREPARATOIRE
 

La phase prdparatoire du PROCELOS s'inscrit dans le prolongement des conclusions et des 
recommandations du Colloque de Mindelo. C'est 4 cette occasion qu'avaient tdipr6sentdes et 

d6battues les analyses sur renvironnement macro-6conomique et politique de la promotion des 
c6rdales locales. 

Le prdsent travail n'avait donc pas pour objectif de reprendre ces analyses ; il visait davantage A 
determiner un ensemble d'opdrations concretes de ddveloppement permettant notamment de relancer 
l'offre en cdr~ales locales transform~es ;en un mot : passer des recommandations AFaction. 

Ceci n'e-' -'.ien dvidemment pas la ndcessit6 d'un environnement macro-6conomique et politique 
favorable Acette relance. La promotion des cdrdales locales doit en effet etre pensde comme une 
relance simultande de l'offre (appui aux transformateurs et distributeurs) et de la demande (politique 

des prix, pouvoir d'achat, image des produits...) en cdrdales. 

La prdsentation des rdsultats s'articule donc autour de ces deux composantes. Nous rappelerons 
d'abord les principales contraintes de lenvironnement macro-dconomique et politique. Nous 
prdsenterons ensuite les conclusions des dtudes mendes aupr~s des opdrateurs 6conomiques et des 

agents de ddveloppement renconmis au cours des missions. 

I- RAPPEL DES CONTRAINTES MACRO-ECONOMIQUES ET POLITIQUES 
POUR LA PROMOTION DES CEREALES LOCALES 

1, 

LA BAISSE DE LA PART RELATIVE DES CgREALES LOCALES DANS LA 

CONSOMMATION DES SAHItLIENS :UNE TENDANCE LOURDE, IRREVERSIBLE ? 

Bien que les donn6es statistiques des pays du Sahel soient encore peu fiabies, la plupart des 
observateurs s'accordent pour constater un accroissemint de la consommation de c6r~ales import6es 
au d6triment des c6rdales locales. Malgr6 une h6tdrog,ndit6 des situations Ail'intdrieur de la r6gion 

sah61ienne et selon les ann6es, cette 6volution apparait comme une reidance lourde des deux demi~res 
d6cennies. 
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Plusieurs facteurs sont couramment mis en avant pour expliquer cette dvolution: 

- La production cdr6ali~re augmente nettement moins vite que la population et reste largement soumise 

aux aleas climatiques; 

- Les importations de cdrdales produites en dehors de l'Afrique ont 6t6 facilit6es par leur abondance 

sur le march6 international ,Aun prix relativement bas et par les possibilites pour les Etats sahdliens de 

s'endetter pour combler leurs deficits; 

-La r6gulation des marches par des transferts intra-regionaux est restde trs limite; 

- Les habitudes de consommation ont 6volue au detriment des cdrdales locales, notamment dans les 

villes. Ce phdnom~ne bien qu'encore mal connu, apparait i6 Aplusieurs facteurs (non classes par 

ordre d'importance) : 

* Les cdreales importdes sont plus largement disponibles sur les marches que les cer6ales 

locales (quantitd et regularite); 

* Les cereales importdes sont souvent vendues .t un prix inferieur t celui des cer6ales locales 

(Atun meme niveau de comparaison) ; 

* Dans l'tat act-el de la m6canisation des operations de transformation, la pr6paration des 

cereales locales est nettement plus contraignante que celle des cereales importees ; 

* L'offre en produits crdealiers locaux transformds reste insuffisante et mal adaptde t la 

demande d'une partie des consommateurs, notamment urbains (durde de conservation, facilitd 

de preparation...) ; 

* Les transformations culturelles des socidtes §aheliennes conduisent, dans certains cas, Aune 

marginalisation des cdreales locales clans la consommation. 

Face itces diffdrents phdnom~nes tant endog~nes qu'exog~nes aux societes sahdliennes, la question 

qui est posde est de savoir si la tendance lourde observ6&- est ou non reversible. 

Concemant la production, les observateurs s'accordent t penser que les progr~s techniques envisagds 

ne permettront pas, Acourt terme, de rendre ]a production independante des aldas climatiques. 
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Concemant les importations, le niveau de d6pendance alimentaire et d'endettement des pays ne 
permet plus daugmentation massive des importations. 

Concernant l6volution des habitudes alimentaires, la complexitd de ce phdnom6ne rend difficile une 

prdvision des tendances court et moyen terme. Quelques dtudes relativement fines sur cette questicn 
tendent Aimontrer cependant : 

- qu'on ne peut envisager srieusement, Acourt terme, une substitution massive des c6rdales 
importdes par les c6rdales locales ; 

- qu'une substitution partielle semble possible a condition que soient lev6es certaines contraintes 
techniques et 6conomiques ; 

- que l'volution de la consommation en ville apparait davantage d6terminde par unc tendance h la 
diversification des produits et plats consomm6s plus qu'. un mimdtisme vis-a-vis de modules 

import6s. 

En rdsumd, on peut raisonnableinent penser que la tendance lourde observ6e pourrait se ralentir A 
court terme. Un tel ralentissement voire une reversibilit6, pourrait etre d'autant plus sensible si: 

- la production s'accroit sensiblement, 

- les c6rdales locales sont prot6g6es vis-h-vis des c6rdales import6es, 

- la rgulation du march6 s'effectue davantage par des transferts intra-rdgionaux, 

- les contraintes techniques et 6conomiques sont lev6es pour relancer l'offre en c6r6ales transfomies, 

mieux adaptdes aux nouvelles exigences des consommateurs. 

Concemant la demi~re recommandation qui int~resse part .Zement le PROCELOS, un certain 

nombre de contraintes macro-6conomiques et politiques doivent 6tre relev~es. Elles sont abord~es 

dans les paragraphes suivants. 
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LA QUESTION DES FILIERES DE TRANSFORMATION 

La relance de l'offre en cdrdales locales, sous une forme adaptde h la demarde des consommateurs, 
implique une redynarisation des diff6rent.s fili~res de transformation. 

Au sein du complexe agro-alimentaire des pays sahl1iens, on pcut distinguer trois principales fili~res. 

Celles-ci peuvent Etre d6finies par leur intensitd en capital, leur mode de fonctionn .ent et de 
regulation et leur espace d'intervention: 

La fili~re domestique 

Elle occupe de loin la premiere place dans le syst~me de la transformation des c6rdales locales. Sa 

principaleforce est le tresfaiblecoat mondtaire des opdrations qui s'y r6alisent (pilage, seconde 

transformation manuelle etc.). Mais cet "avantage" constitue aussi sa faiblesse :la pdnibilit6 du travail 

de ces opdrations accentue la concurrence entre cdrdales locales et c6r6ales importdes au profit de ces 

dernires. En milieu urbain, le pilage manuel est de plus en plus consid6r6 comme une vdritable 

corvde par les femmes. Celles-ci prfrent substituer au mil du riz plus facile a pr6parer. Cette 
contrainte tend cependant As'alldger grfice au d6veloppement de la filire artisanale. 

La fili~re artisanale : 

Elle joue d6sormais un r0le pr6ponddrant dans la transformation des c6rdales locales, en particulier en 
ville. Notons tout d'abord que cette fili~re s'est largement d6velopp6e sans qu'aucun investissement 

de recherche ou aucun projet ne ry aide. 

Elle constitue, aujourd'hui,laplus importante capacit6 de transformationncanisgedes cdralesdans 

les pays du Sahel. 

A titre indicatif, on peut estimer qu'au Sdndgal, 3.000 moulins artisanaux sont actuellement 

fonctionnels. Leur niveau d'activitd varie fortement d'un milieu a l'autre : au village, les moulins 

priv6s peuvent traiter entre 10 et 400 kg/jour dans les quartiers urbains, ces quantitds s'616vent 

jusqu'%600 kg. En faisant l'hypoth~se que la production moyenne par moulin est de 75 tonnes/an, la 

capacit6 de mouture de la filire artisanale au Sdnfgal serait de 225.000 tonnes par an, soit environ le 

quart de la production. 

Le mode defonctionnement de cettefiliere est bas6sur le service : la mdnag~re amine son grain, 

qu'elle a elle-m~me ddcortiqud, pour le faire moudre Ala finesse de son choix. Elle paie alors le 

service rendu en fonction de la quantit6 traitde (actuellement entre 10 et 25 FCFA/kg de grain 

humide). 



Ce syst~me prdsente plusieurs avantages: 

* I1permet d'obtenir un produit de mouture correspondant au d6sir de la m6nag~re (farine uu 

semoule plus ou n.oins fine); 

* Les meuniers, travaillant comme prestataires de service, n'int~grent pas de marge 

commerciale dans le prix de la mouture, la farine produite n'6tant pas vendue ; ceci tend Aen 

r6duire son orix; 

* Le cofit d'investissement d'un atelier de mouture est abordable pour nombre de 

commergants ou hommes d'affaires modestes (1,5 millions de FCFA au Sndgal). Sa 

rentabilitd est acquise s'il dessert un village ou un quartier de plus de 1.500 habitants. Ceci 

explique ]a diffusion rapide de ce type d'unit6s dans les villes ou les bourgs ruraux. 

La filire ardsanale prdsente cependant divers inconv6nients : 

* Elle nassure actuellement que le travail de mouture. Les d6cortiqueurs disponibles sur le 

march6 des dquipements dtaient, jusqu', tr~s r6cemment, soit trop co6teux et complexes, soit 

tr~s peu perfomiants. En l'absence d'quipements m6canis6s fiables, le d6corticage continue 

donc d'8tr; effectu6 manuellement, par voie humide, ce qui ne garantit pas une bonne 

conservation des farines. 

Nos investigations sur cctte fili~re nous permettent de conclure qu'il existe ndanmoins une 

forte demande de la part des meuniers pour s'6quiper en petits d6cortiqueurs. De leur avis, Ia 

diffusion de tels 6quipements leur permettrait de passer au proc6d6 par voie s~che. On peut 

envisager ainsi, qu'en plus de leurs activitds de service, les ateliers artisanaux puisse produire 

des farines et semoules destin 4es h la vente. 

* Ces ateliers travaillent h un cozt supdrieur aux moulins industriels qui b6n6ficient 

d'6conomies d'dchelle. Cet inconv6nient est cependant compens6 par le fait qu'en 6tant trts 

d6centralisds, ces moulins nappliquent pas de marge commerciale. 

* Les moulins motorisds ne sont rentables que pour des villages dont la population est 

sup6rieure A 1.500.habitants. Ceci explique le grand nombre d'6quipement villageois en 

panne. Ils ont 6t6 install6s, en effet, dans de trop petits villages ofz les quantit6s tra;tdes sont 

insuffisantes pour couvrir les frais d'entretien et de rdparation. 

Notons ici qu'existent, depuis 3 ans, des moulins a traction animale dont la capacit6 de 

traitement correspond Ades villages de 150 A300 habitants. Ces sysi6mes sont actuellement 

diffus6s avec succ~s au Sdndgal et au Burkina-Faso. 
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La filibre industrielle 

La plupaxt des pays sahdliens sont aujourd'hui 6quipds d'unit6s industrielles de transformation des 

mil, sorgho et ma's, d'une capacit6 variable selon les pays (10 A30.000 t/an). 

Ces unit6s avaient dtd installdes dans le principal but d'approvisionner le march6 urbain en prc6c,.its 

de qualitd et de longue conservation. Jusqu'A prdsent, elles nont fonctionnd qu'6pisodiquement et 

leur capacit6 de traitement reste largement sous utilisde. 

Elles pr6sentent cependant un certain nombre d'avantages: 

* GrAce aux deonomies d'dchelle qu'elles autorisent, ces unitds travaillent Aun coat plus 

faible que les unitds artisanales ; 

* Leur 6quipement permet de rdaliser les op6drations de ddcorticage et mouture ; ces unit6s sont 

donc actuellement les seules capables de traiter rapidement de grandes quantit6s de c6rdales; 

* Les produits finis ont une bonne qualit6 de conservation. 

Malgr6 ces avantages, les industriessont confrontdes d de gros probl~mes: 

* Elles sont d'abord tr~s mal int6gr6es dans les circuits de commercialisation du mil brut, 

largement dominds par le petit commerce priv6. Ceci conduit Ade tr~s gros problmes 

d'approvisionnement de ces unitds : les fortes variations de prix des cdrdales n6cessitent des 

achats groupds en pfiole de r6colte et entrainant d'importants cofits de stockage. D'autre 

part, la qualit6 aldatoire des produits livr6s (hdtdrogdndit6 des grains, prdsence de sable, 

pierres, etc...) tend Afaire augmenter le cofit de la transformation acause des pertes au cours 

du nettoyage. 

Face Aces difficult6s, les industriels ne s'av~rent pr~ts a travailler qu'a la condition d'un 

approvisionnement en mati~re premiXre assurd par des offices cdrdaliers nationaux. 

* L'quipement utilis6 est exclusivement import6 et sa complexit6 rend indispensable la 

pr6sence de techniciens ahaut niveau de qualification. 

* Les proc6d6s de ddcorticage utilisds ne permettent souvent qu'un rendement de 70 % 

(contre 80 % dans les fili~res domestiques et artisanales). Ce rdsultat technique a un effet 

sensible sur le co(it de transformation. 
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* Enfin ces industries t forte intensitd capitalistique sont faiblement cr6atrices d'emplois en 

comparaison de la fili~re artisanale. 

D'ur. fagon g6ndrale, dans le contexte actuel des bas prix des c6rdales sur le marchd mondial, et en 

comp-Liaison des marges qu'elles r6alisent sur la transformation des c6rdales importdes (bi6 et maYs), 
ces entreprises nont que peu d'intdrt Ase lancer dans le traitement des c6rdales locales. La quasi­

totalit6 des op6ratiuns qu'elles ont rien6es jusqu' prdsent n'ont &6rdalisdes que parce que la matire 

premiere ou le produit fini dtait subventionnd. Ce n'est pratiquement qu'I cette condition que les 

industriels acceptent de travailler sur les c6rdales locales. De lavis des entrepreneurs africains 

potentiels, la transformation industrielle du mil apparait comme une activit6 haut risque, d'autant 
plus que les capitaux dont ils disposent sont relativement limit6s. 

Que conclure de ces quelques remarques ? Quelles fili~res de transformation sont susceptibles de 

r6pondre aux probl~mes que pose l'volution des styles alimentaires en milieu urbain ? 

La r6ponse doit sans doute d'abord prendre la forme d'un compromis. La plupart des politiques de 

transformation des c6r6ales locales se sont jusqu'ici appuy6es exclusivement sur la filire industrielle. 

Celle-ci a incontestablement 1dqu les espoirs quon avait plac6s en elle. 

C'est en rdalitd lafili&eartisanalequi constitue aujourd'hui, dans ce domaine, le secteur d'activitd le 
plus dynamique et le ph innovateur. 

Ce phdnomene nous conduit Atirer une conclusion importante. 

Face aux contraintes de iaconsommation des c6nrales locales en milieu urbain, les populations ont su 

trouver des rdponses approprides , leur environnement. Mais les c6rdales importdes continuant de 

progresser dans ]a consommation, ces r6ponses sont sans aucun doute insuffisantes. Elles 

tdmoignent cependant d'un dynamisme sur lequel les actions de d6veloppement se sont 

insuffisamment appuydes. Comme nous l'avons 6voqu6 pr6cddemment, la plupart des contraintes 

lides Ala filire artisanale peuvent &re levdes. Plusieurs projets en cours dans les pays africains le 

montrent. 

L'introduction de d6cortiqueurs par voie s~che dans des ateliers de mouture permet de passer au stade 

de la production de farines et semoules de bonne qualitd et rdpondant ,t la demande des 

consommateurs. Cest le cas notamment des ateliers de transformation mis en place au S6ndgal 
(Bambey, Tambacounda, Dakar), en Gambie (Brikama), au Mali (Koutiala), au Nigdria (Maiduguri), 

au Botswana (Kanye), au Zimbabw6 et dans plusieurs pays d'Afrique australe, avec l'aide de divers 

organismes. Ces exp6riences sont encore jeunes mais dignes d'une attention particulire car leurs 

rdsultats apparaissent trs prometteurs. 
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Leur rdussite tend aujourd'hui orienter le choix des fili~res de transformation vers des unirds dites 

"semi-industrielles". Leur capacitd de production (environ 200 tonnes/an), leur niveau d'quipement, 
leur organation du travail les placent, en cffet, A"mi-chemin" entre rartisanat et l'industrie. Ces 
unitds ont sans doute un reel avenir si tant est que le capital initial n6cessaire (actuellement estimd 10 
Millions de FCFA, mais probablement r6ductible) corresponde aux capacitds d'investissement des 

petits entrepreneurs africains. 

Il reste certain, qu'avec la diffusion Acourt terme de petits d6cortiqueurs, les ateliers semi-industriels 

auront . subir la concurrence des unitds artisanales qui continueront t travailler comme prestataires de 

service. I1nest pas stir, dans ce cas, que les dconomies d'6chelle rdalisdes par ces unitds semi­
iadustrielles, parvienne iicompenser le fait qu'elles devront, pour vendre leurs produits finis, passer 

par des distributeurs. 

La promotion d'unitds semi-industrielles doit donc sans doute se faire avec prudence et avec le souci 

de rendre leur fonctionnement le plus souple possible. Ces unitds doivent pouvoir, en effet, s'adapter 
facilement au caract6re aldatoire de iaproduction et de la commercialisation des c6r6ales locales. 

L'int6r&t de cette nouvelle voie signifie t-il que la fili~re industrielle n'a pas de place dan3 les 

politiques de transformation ? Nous serions tentds de rdpondre qu'elles doivent sans doute avoir un 
r6le plus modeste Ajouer que jusqu'A pr6sent. En ayant concentr6 la quasi-totalitd des investissements 

extdrieurs dans ce secteur, les industries ont ddtourn rattention des d6cideurs et des experts en 

ddveloppement. Ceux-ci ont sous-estimd l'intdrt des unit6s artisanales. Leur non prise en compte 
dais l'61aboration des politiques c6r6alires en t6moigne. 

La fili~re industrielle b6ndficie, cependant, de nombreux acquis technologiques, qu'elle peut 

d6sormais valoriser. Sa redynamisation apparait plus aisde que celle de la filire artisanale. Compar6 A 
la multitude des petits ateliers ddcentralisds, non reconnus et non recensds, les industries se 

prdsentent comme des partenaires plus facilement mobilisables car ddj identifi6s. Autrement dit, 

relancer l'offre en c6rdales locales en s'appuyant sur le secteur artisanal, exigera la mise en oeuvre de 

nouvelles formes d'intervention. 
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LA QUESTION DES PRIX 

Elle est dvidemment essentielle dans le cadre d'une politique oh les prix des produits importds sont 
gdndralement administrds. 

Que comparer ? 

La concurrence entre cdr6ales loca,es et c6r6ales import6es implique que ron compare des prix de 
produits substituables. Dans le cadre de l61aboration des politiques c6rdali,.res, cette analyse se rdduit 

• une comparaison entre des produits bruts : on met en rapport les prix des brisures de riz avec ceux 

du mil, du sorgho et du ma's brut. Les 6tudes de consommation montrent cependant que ce type de 

calcul est tr~s r~ducteur. Pour le consommateur, le choix entre c6r6ales importdes et c6r6ales locales 

se raisonne au niveau de chaque repas. Cest alors un ensemble de facteurs qui interviennent : le prix 
de revient du plat, le temps et la p6nibilit6 de sa prdparation, sa capacitd de rassasiement, sa valeur 

sociale et culturelle, sa possibilitd d'tre partag6 par un nombre incertain de convives, etc. La prise en 
compte de ces multiples 616ments rend fort complexe le calcul des dlasticitds de la demande en 
fonction du prix des c6rales. 

Sans entrer dans les d6tails, il est intdressant d'illustrer cette question par un exemple: 

Le calcul du prix de revient des principaux plats pr6par~s par les consommateurs dakarois montre que 
les cdrdales prates a cuisiner (brisures de riz ou farine de mil) ne repr6sentent que 15 A30 % du prix 

de revient du plat. Or, certains plats ne peuvent 8tre raisonnablement prdpards qu'avec une quantit6 
minimale d'autres ingr6dients : le poisson et lhuile pour le ceebu jen (pr~s de la moitid du prix du 
plat), la viande et les 16gumes et ingr6dients de sauce pour le couscous de mil. Le niveau des prix de 

ces autres produits intervient donc de fagon primordiale dans le choix du plat et en d6finitive de la 

cdrdale de base. 

Ceci explique notamment la faible dlasticit6 observde de la demande en cdrdales en fonction de leur 
prix. Cet exemple met en dvidence les limites d'une politique cdr~alire qui se rdduirait a une simple 

intervention sur les prix des cdr6ales. Ceci ne signifie pas pour autant que le maintien d'un diffdrentiel 
de prix entre cdrales locales et c6r.ales importdes nait aucune incidence sur la consommation. A titre 

indicatif, une enqu~te r6alisde aupr~s de consommateurs dakarois, montre que le rapport de prix entre 
mil brut et riz devrait 8tre de 1/2 pour qu'une substitution se rdalise sur le repas du soir. 

Dans la situation actuelle, ]a crdation d'un tel diffdrentiel apparait difficilement rdalisable, notamment 

au Sdndgal. La sensibilit6 des populations urbaines h la fixation des prix des denrdes de base laisse 
peu de marge de manoeuvre aux Pouvoirs Publics. 
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LES CONTRADICTIONS DES POLITIQUES BUDGETAIRES 

La gdndralisation des Programmes d'Ajustement Structurel (P.A.S.) dans les pays du Sahel conduit 

de nombreux observateurs a s'interroger sur les possibilitds de financement de mesures visant . une 

substitution des c6rdales importdes par les cdr-ales locales 

Afin de protegcr leur production cdrdali~re nationale, la plupart des pays sahdliens, prdl~vent des 

taxes sur les produits importds concurrents (riz, bld) et contr6lent le prix de ces cdrdales a la 

consommation. 

Dans le prdsent contexte de bas cours des cdrdales sur le marchd international, ces prdl~vements 

reprdsentent des sommes considdrables. A titre d'exemple, le prix des brisures de riz livrdes CAF 

Dakar dtait pour le premier trimestre 1987 d'environ 60 000 FCFA/tonne, celui du bid de 30 000 

FCFA/t. Le Sdndgal prdlevait, a la m8me dpoque, par l'intermddiaire de la Caisse de Pdrdquation et de 

Stabilisation des Prix, 87 790 FCFA/tonne de riz et environ 110 000 FCFA/tonne de bid. Multiplids 

par les quantitds importdes annuellement (340 000 t de riz et 100 000 t de bid), ces taxes reprdsentent 

plus de 40 milliards de FCFA. 

I1est bien str dvident que les prix du bid et du riz sur le marchd mondial peuvent &re sujets Ades 

augmentations. Ndanmoins, il parait ndcessaire de s'interroger sur les consdquences de cette 

ddpendance des finances publiques vis-a-vis de cette taxation, pour les politiques de valorisation des 

cdrdales locales. 

Ainsi, on peut noter que, dans l'hypoth~se des prix prdcddenc, une baisse de 10 % des importations 

de riz permettrait d'dconomiser pros de 2,4 milliards de FCFA en devise mais entrainerait un manque 

a gagner de plus de 4 milliards pour le budget de l'Etat. La solution d'augmenter la taxe sur cette 

cdrdale pour compenser ce manque Agagner parait, d'autre part, peu envisageable socialement, 

comme nous lavons dvoqud prdcddemment. 

La ndcessitd d'assurer un dquilibre budgdtaire des organismes publics, dans le cadre des P.A.S, tend 

ainsi Arendre les budgets des Etats ddpendants des recettes issues des taxations des importations. 

Dans un t .... te, il est 16gitime de s'interroger sur la capacit6 des Etats Afinancer une vdritable 

politique de promotion des cdrdales locales si celle-ci doit conduire aune rdduction des importations. 

Bien entendu, la solution ace type de probl~me, ddpend largement d'une volontd politique des Etats 

et de leurs partenaires de la Communaut6 Internationale. 

Si la marge de manoeuvre 6conomique apparait restreinte, il n'en demeure pas moins que des actions 

peuvent &re d'ores et ddja entreprises pour promouvoir les cdrdales locales. Les expdriences mendes 

dans divers pays africains depuis quelques anndes, ont permis de trouver des solutions aux blocages 

techniques de la transformation des cdrdales locales, valable dconomiquement. L'analyse de ces 

expdriences fait lobjet du chapitre suivant. 
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II- QUELQUES CONSTATATIONS SUR LES EXPERIENCES DE PROMOTION 

DES CEREALES LOCALES AU SAHEL 

La premiere s6rie de missions r6alis~e en octobre et novembre 1987 at: Burkina Faso, en Gambie, au 

Mali et au Sndgal avait pour objectifs : 

* d'identifier dans chacun des pays les personnes et institutions intervenant dans les domaines 

de la transformation des c6r~ales et de la commercialisation de produits fimis ou semis-finis; 

* de recenser les projets et les initiatives locales dans ces memes domaines et d'en rdaliser une 

premiere 6valuation, notamment en ce qui concerne leur caract6re reproductible ; 

* de mettre en place, dans chacun des pays, une 6quipe nationale ayant pour triple r6le: 

- de compl6ter le recensement des projets et initiatives locales, 

- d'analyser les points de blocage et de proposer des solutions, 

- enfin, d'amorcer une concertation entre les multiples intervenants dans ce domaine. 

Al'issue de ces missions, plusieurs constatations peuvent etre faites 

PREMIERE CONSTATATION :LA PROMOTION DES CtREALES LOCALES REGROUPE 

DES PROJETS ET DES INITIATIVES LOCALES TRES HETEROGENES. 

Sous le terme "expdriences de promotion des c6rdales locales", peuvent 8tre regroupds AIa fois des 

activitds mendes par des opdrateurs dconomiques de fagon endog~ne, autrement dit sans intervention 

extdrieure (artisans, industriels, centres nutritionnels...) et des projets de d6veloppement fonctionnant 

avec l'aide de financements et parfois de comp6tences extemes. 

Dans la majoritd des expdriences et initiatives locales identifides, la promotion des c6r6ales locales 

apparaft plus comme un rdsultat ou un effet induit des actions que comme une finalitd. De plus, peu 

de projets ont 6td initids dans le cadre d'une politique cdrdali~re. 
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ii en r6sulte que m~me s'ils contribuent d'une faqon ou d'une autre a la relance de la consommation 
des cdrdales locales, ces exp6riences sont mendes avec des d6marches fort diffdrentes. Ainsi, la 
diffusion de moulins en zone rurale vise avant tout un all6gement du travail des femmes ; la 
commercialisation de farines infantiles, fabriqu6es Apartir de produits locaux dans des centres 
P.M.I., a pour objectif la rdsolution des probl~mes nutritionnels chez lenfant en milieu rural, etc. 

A la multiplicitd de ces approches correspond une h~tdrogdn6itd des comp6tences des intervenants 
animatrices de groupements f6minins, mddecins, nutritionnistes, technologues, m6caniciens, 
dconomistes, commerqants m~nent des exp6riences int6ressant la promotion des cdrdales locales mais 
chacun agit avec sa propre vision des probl~mes, des m6thodes propres . sa discipline et un rdseau de 
relations professionnelles le plus souvent restreint aux coll~gues de m~me formation. 

Ce cloisonnement des acteurs conduit ade nombreux tdtonnements dans les projets, a des choix pas 
toujours optimaux, h des erreurs qui auraient pu 8tre dvitdes par une simple concertation avec des 
personnes d'autres comp6tences. Cest notamment le cas en ce qui concerne le choix des 
6quipements, le calcul des cofts, l'organisation des circuits de commercialisation, etc. Cette 
insuffisance de communication entre acteurs est encore plus marqu6e lorsque ceux-ci interviennent 
dans des pays diffdrents. 

En Gambie, un programme de diffusion d'dquipements d'all6gement du travail des femmes a 

commandd 265 moulins 4tmil en Italie. Pourtant, plusieurs artisans de Banjul, Brikama ou 
Serrekunda fabriquent d6j, des copies de moulins import6s existant dans le pays. Ces machines 
reviennent moins cher et ont lavantage de pouvoir 6tre facilement entretenues et r6pardes sur place. 
En revanche, leur qualit6 nest pas toujours excellente, les modules varient d'un fabricant Al'autre et 

la capacitd de production est encore trop faible pour permettre ,t un artisan de rdpondfe Aun appel 

d'offre de plusieurs centaines d'unitds. Malgrd ces difficultds, un projet similaire men6 au Sdn6gal, a 
ddcidd d'encourager la production locale en achetant les moulins ,ades artisans de diverses r6gions 
apr~s leur avoir propos6 un stage de perfectionnement pour la construction en petite sdrie d'un 
module standard. En s'appuyant sur cette expdrience r6ussie, la Gambie aurait pu pr6voir, dans le 
cadre de son programme, de consacrer une partie de son financement Aune telle formation des 
artisans constructeurs du pays. Le programme aurait ainsi pu r6pondre Ases objectifs tout en 
renforqant une capacitd nationale de production d'dquipements, en fournissant Ades artisans de 
nouveaux d6bouchds et donc des revenus et en assurant une meilleure appropriation technique des 
dquipements diffusds. Au moment de I'61aboration du programme, la Gambie n'avait 
malheureusement pas connaissance de l'expdrience sdndgalaise. 
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De la m~me fagon, on constate que les expdriences de production de farines infantiles men6es au 

Bnin, au Burkina Faso, au Rwanda, etc, pourraient servir d'exemples et non de modules a d'autres 

pays. I1en est de m8me pour les mini-minoteries de sorgho du Zimbabw6 et du Botswana, les 

multiples activit6s artisanales et semi-industrielles de valorisation du maYs au Bnin, au Nig6ria mais 

aussi au Mexique et en Colombie, etc. 

Cette premiere constatation amine ,Aformuler deux recommandations: 

- lengagementde nouveaux projets visant d une promotion des cerdaleslocales nepeut sefaire que 

sur1i base d'une approchepluridisciplinaire.Ce type deprojet, intervenantsur une rdalitJcomplexe, 

ndcessite le recoursd des compdtences varides et complimentaires, technologie,marketing, nutrition, 

9conomie, etc. 

- les actions existantes doivent dtre plus concertees, mieux coordonnges.Bien que souvent d'un 

grand intdrdt, ces experiences restent en effet tris localisees,pcu connues et leurs rdsulatssont 

insuffisamment exploitds. 

DEUXIEME CONSTATATION : L'INFORMATION TECHNOLOGIQUE NE PARVIENT PAS 

AUX OPERATEUFgS ECONOMIQUES. 

Secteur quelque peu d6laiss6 de la recherche technologique, l'am6lioration de la transformation des 

c6r~ales sahdliennes accuse un certain retard compar6e aux travaux relatifs aux productions destindes 

A 'exportation. Ce retard tend cependant i 8tre combl6 depuis quelques anndes. Des programmes de 

recherche ont en effet 6t6 initids dans divers pays Alinitiative de plusieurs institutions (mise au point 

de ddcortiqueurs Atmil, 61aboration de farines de sevrage compos6es de produits locaux, recherches 
sur la qualitd technologique des cdrdales locale 5). 

Mais lM encore, on doit ddplorer un manque de coordination et de concertation entre ces intervenants. 

D'une part, plusieurs recherches sont actuellement men6es parall~lement par divers organismes sur le 

m~me sujet sans que chaque institution ait connaissance de ce que font les autres. D'autre part, on 

constate que bien souvent, les recherches ne partent pas de demandes formuldes par les utilisateurs 

potentiels et ne prennent pas toujours en compte les conditions d'appropriation technologique du 

milieu concern (fabrication locale des 6quipements, complexitd d'utilisation, habitudes alimentaires, 

etc.). 
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Les relations entre chercheurs et les liaisons recherche-"terrain" ou recherche-d6veloppement ne sont 

pas de nouveaux problmes. L'expdrience tend cependant h montrer que mfme si chacun est 

conscient de ces insuffisances, ces relations ne se d6velopperont pas hi la seule initiative des 

chercheurs ou des agents de d6veloppement. 

Une tierce personne semble ndcessaire pour initier et animer de tels 6changes. Ce constat apparaft 

clairement lorsque ion s'entretient avec les acteurs 6conomiques ou les chercheurs. Les uns ignorent 

ce que font les autres mais rares sont ceux qui vont au devant des autres expliquer ce qu'ils font ou ce 

qu'ils souhaitent savoir. Dans les pays sahdliens, ce probl~me correspond bien souvent .t un manque 

de moyens pour, d'une part, entreprendre des investigations aupr~s des utilisateurs afin de ddfinir les 

orientations de la recherche et, d'autre part, pour valoriser les rdsultats et les travaux et les diffuser. 

Un effort important est donc d mener en matirede circulationde linformation technologique, 

notammenrpourpermettr6 aax acteurs dconomiques de bindficierdes acquisde la rechercheet des 

expdriences menses dans d'autresrdgions. 

Cette information technologique concerne tant les probl~mes d'dquipements que les probl~mes de 

proc6dds de transformation. Aucune structure proche des acteurs de terrain nest actuellement 

susceptible de satisfaire les demandes d'information dans les diff6rents pays. 

Opdrateurs 6conomiques et responsables de projets ne savent pas h qui s'adresser pour r6pondre A 

des questions techniques. Des entretiens mends au cours de la mission ont r6v616 cette insuffisance : 

au Mali, un projet de cr6ation de mini-minoteries rurales souhaite connaitre s'il existe de petits 

tamiseurs A farine et cherche des conseils pour choisir un moulin ; au Sdndgal, un industriel 

s'interroge sur la possibilit6 de faire des biscuits h base de maYs ; un responsable de projet h6site sur 

des modles de d6cortiqueurs mil ; un groupement paysan demande si ion peut faire fabriquer des 

d6cortiqueurs Ariz par des artisans, etc. 

Le lancement d'un bulletin consacrd aux exp6riences de promotion des c6r6ales locales et 

lorganisation d'une reunion r6gionale devraient permettre d'initier le fonctionnement d'un rdseau 

sah6lien sur ce theme. 11reste que malgr l'intdrt que portent les opdrateurs 6conomiques, les agents 

de ddveloppement, les chercheurs ou les d6cideurs Ace rdseau, celui-ci ne pourra 8tre dynamique que 

s'il est anim6 par des relais actifs sp6cialisds dans ce domaine. 
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TROISIEME CONSTATATION :LE MARCHE DES CtRIALES LOCALES TRANSFORMEES 

RESTE TRES MAL CONNU. 

Parmi les dtudes mendes sur les circuits cdrdaliers dans les pays du CILSS, les dtapes de la 

commercialisation des produits transformds et de leur consommation restent les plus mal connues. 

Les rdsultats des quelques enquetes alimentaires rdalisdes ne permettent pas, pour un entrepreneur 

potentiel, d'61aborer une stratdgie de marketing pour ddvelopper une production ou lancer un nouveau 

produit. Des donndes comme la forme, la prdsentation, lemballage, la perception par les 

consommateurs, le prix, etc, font fortement d6faut aussi bien pour les transfonnateurs industriels que 

pour les artisans. Ces derniers, bien qu'ayant une connaissance empirique du marchd, ne peuvent 

prendre le risque d'innover en labsence de perspectives sur l'volution du marchd Amoyen ou long 

terme ou sur le potentiel de nouveaux ddbouchds. 

Au Sdndgal et au Mali, plusieurs opdrateurs dconomiques, industriels, transformateurs ou 

commergants, h -sitent encore Atravailler sur les cdrdales locales faute de donndes fiables sur le 

marchd. Rdcemment, les Grands Moulins du Mali ont exprimd leur intdrdt ardaliser une operation de 

transformation ct commercialisation du maYs dans le cadre du PRMC, acondition que soit effectude 

une enqu~te de consommation qui pourrait &re confide Aun cabinet spdcialis6. 

D'autre part, on doit constater que d'une faqon gdndrale, les cdrdales locales subissent, sur le plan de 

leur image, une sdrieuse concurrence des produits importds. Ces derniers prdsentent des caract~res de 

modemit6, de relatif prestige, de facilitd d'utilisation, de qualitd, etc, curactres soulignds par la 

publicitd au ddtriment des cdrdales locales. 

Mieux connaitrele marchd des produits transformds et accentuerleurpromotion commerciale, en 

particulier en milieu urbain, doivent constituer un axe de travailprimordiald l'avenir. 
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QUELQUES EXPERIENCES SIGNIFICATIVES 

Les fiches "expdrience", prdsentdes dans les pages suivantes, ne prdtendent pas Al'exhaustivit6. 
Parmi lensemble des operations de promotion des c'rdales locales mentes dans le Sahel et qui ont 6t6 

identifides au cours de ]a phase prdparatoire du PROCELOS, a 6t6 fait un choix. Ceiui-ci vise amettre 
ajour les principaux acquis dans le domaine, en s'appuyant sur les exemples qui sont apparus les 
plus significatifs. 

Un certain nombre de critres a guidd la sdlection des expdriences retenues pour la presentation. 

Celles-ci doivent pouvoir montrer des rdsultats. En ce sens, n'ont pas 6t6 retenues des actions trop 
rtcemment initides, pour lesquelles aucune 6valuation n'dtait encore possible. 

L'analyse des rdsultats de ces experiences, a partir de la bibliographie, ainsi que des visites et des 
entretiens effectues sur le terrain, ont permis d'estimer leur caract6re reproductible. Les projets soldes 
d'6chec, et ceux pour lesquels le contexte apparait trop spdcifique pour expliquer leur rtussite, ne 
sont donc pas prtsentds. 

Lorsque plusieurs :xptriences similaires sont menses parall~lement dans le Sahel, sont exposdes 

celles pour lesquelles les informations sont les plus completes. L'existence d'actions semblables est 
alors mentionnde dans la fiche. 

On doit souligner ici la difficultd de rendre compte des multiples activitds de transformation artisanale 
des cdrdales, de commerce de rue, de petites restauration. Cette economie populaire.urbaine joue un 
rtle tr~s important dans ralimentation des citadins et dans la valorisation des produits locaux. 
Elle reste ndanmoins mal connue, peu quantifide du fait de son caract~re non officiel, et regroupe un 
grand nombre d'activitts hdtdrog~nes. Les donndes trbs par ;elles disponibles sur ce secteur ne 

permettent pas de rddiger des fiches relatant chacune des diffdrtes expdriences dans les diffdrents 
pays. 

Nous avons donc choisi de prdsenter une fiche mettant Ajour les principales caractdristiques de ce 

secteur et identifiant ses atouts et ses lacunes. Cette fiche ne peut malheureusement 8tre que rtductrice 
d. :a diversit6 des rdponses apportdes par les populations pour promouvoir les productions locales. 
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CILSS CLUB DU SAHEL 

PROGRAMME REGIONAL 

DE PROMOTION DES CEREALES LOCALES 

AU SAHEL 

FI CHE
 
EXPERIENCE
 

N.1
 

FABRICATION ET COMMERCIALISATION
 
D'UNE FARINE INFANTILE AU CENTRE DE RECUPERATION ET
 

D'EDUCATION NUTRITIONNELLE DE FADA N'GOURMA
 

PARTENIRES: 

-J H6pital de Fada N'Gourma, Centre de Rdcupdration Nutritionnefle 
Minist~re de la santd, Ouagadougou. 
Association Fr~res des Hommes, Versailles. 
CREDES :Centre de Recherches et d'Etudes pour le Ddveloppement de la Sanid, P-'is.U j UNICEF, Ouagadougou. 

(ZONE GEOGRAPHIQUE: 

Experience similaire i'H~pital de BanforaZone de Fada N'Gourma (Burkina Faso) 

DESCRIPTIF: 

L'unit6 artisanale (3tonnes/an) de production de la farine MISOLA fonctionne depuis
octobre 1982 an sein du Centre de Rdcupdration et d'Education Nutritionnelles (CREN) et 
s'intdgre au programme de ddveloppement de la santd maternelle et infantile depuis f6vrier 
1986. 

Elle a pour but d'offrir aux mares un aliment simple pour leur nourrisson, leur montrant la 
ndcessit6 de lui prdparer des plats spAciaux en plus de I'alimentation de type adulte. II s'agit
dgalement de valoriser les produits locaux en montrant comment les adapter aux besoins 
d'un nourrisron. 

La production de MISOLA a dtd confide A2 femmes burkinabd, responsables de l'unitd de
fabrication, de 'approvisionnement en mati.res premieres locales et de la distribution 
(vente en gros ou au dtail). Elles sont aiddes par les m.res des enfants sdjournant au 
CREN et par le personnel du CREN. 
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CARACTERISTIQUES TECHNTCO-ECONOMIQUES: 

Les principes de la composition de MISOLA soot ceux de I'association cdrtales-Idgumineuses et de 
l'utilisation de ressources locales : mil grill6 (53%), soja grilIC (24%), arachides grilles (10%), sucre 
(12%).
Le procddd de fabrication est le suivant : les graines de soja sont grili~es puis ddcortiqudes Al'aide d'un 
roul au de ciment, entraind manuellement. La varicd de soja utilisde (soja noir) necessite tn
ddcorticage, principalement afm d'dviter une couleur noire de la farine (mal acceptde par les femmes)
mais aussi pour enlever les facteurs antitripsiques. Le mil et les arachides sont dgalement grilids dans des
marmites en des produits est broydaluminium. L'znsemble dans tn moulin de quartier. Plusieurs 
passages sont ndcessaires afm d'obtenir une faine tr~s fine. Cele-ci est ensuite emballe manuellement 
dans des sacs plastiques dtiquetds. Dans ces conditions, ]a capacit6 maximum de production est de 200 A 
250 kg par mois. Un projet de ddveloppement de I'atelier prdvoit cependant d'amdliorer les dquipements 
et d'augmenter ainsi la production.
Actuellement, le prix de revient d'un sachet de MISOLA est de 125 FCFA pour les mati ers premiares
(mil, soja, arachide, sucre) et de 100 7CFA pour les frais de fonctionnement (bois, moulins, essence, ... 
environ 25 FCFA par sachet) et le renouvellement du petit matdriel. Les salaires ne sont pas Ala charge
de l'unitd. Ceci permet de rester Aun prix de vente maximum de 225 FCFA. 

RESULTATS: 

La production de 1982-83 a atteint 500 sachets par mbis, soit 3 tonnes par an. Le principal problhme
auquel se heurte l'expdrience MISOLA est la diffusion essentiellement urbaine de la farine. En milieu 
rural, !,- faible pouvoir d'achat des families et leurs habitudes alimentaires (les enfants en bas Age
mangent au plat familial) ont constitu6 un frein important au developpement de MISOLA. Aussi, en
1986, le projet a dtd intdgrd au progrimme de santd infantile de la province. Des sdances d'dducation 
nutritionnelle dans les villages et dans les formations sanitaires intdressdes ont donc d d mises en place.

Deux types de production taient ainsi ddveloppds :
 
- une fatine "MISOLA" artisanale, vendue Ala demande et utilisde pour le traitement des malnutritions a
 
l'h6pital de Fada N'Gourma;
 
- tne farine utilisde pour l'dducation nutritionnelle. La fabrication de la farine est enseignde aux femmes
 
de la zone rurale qui apportent efles-meme les ingrddients. Une bouUie est prdparde pour les enfants
 
prdsents, los femmes remportant le reste chez elies.
 

POUR EN SAVOIR PLUS: 

Interiocuteurs: 
Dr NABOHO, Mme Simone SOUBEIGA et Mine Rita THIOMBANO (CREN de Fada N'Gourma) -
Drs Claire et Franqois LAURENT (CREDES, Paris) - Mines S. BENDOW, V. LUARD, Salamanta 
OUEDRAOGO et M. T. Moire OUEDRAOGO (UNICEF, Ouagadougou). 

Adresses : 
CREN: H6pital de Fada N'Gourma, BP 38, Fada N'Gourma, Burkina Faso ; tdl 77 01 03/83.

CREDES : 14 passage Dubail, 75010 Paris ; tidl 42 02 51 27.
 
Fr~res des Hommes : 20 rue du Refuge 78000 Versailles ;tl 39 50 69 75.
 
UNICEF: BP 3420, Ouagadougou, Burkina Faso ;tl 33 64 87, 30 02 35 ou 30 04 00/01/47.
 

Bibliographie: 
- CIE, L'enfant en milieu tropical n*167-168, Les farines de sevrage, CIE, Paris, 1987, 64 pages. 
- LAURENT Cl. t al, Projet de sant en Haute Volta, dtudc d'un aliment pour nourrissons : la fatine 
Misola produite AFada N'Gourma, CREDES, Paris, 1984, 49 pages. 
- BENOIT 0., Quelques exemples de farines de sevrage artisanales en Afrique, leur intdrdt dans 
l'alimentation du jeune enfant aujourd'hui dans les pays en voie de ddveloppement, These pour le 
dipl6me de Docteur en mddecine, Universitd Paris V Rend Descartes, Paris, 1987, 100 pages + annexes 
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PROGRAMME REGIONAL 

DE PROMOTION DES CEREALES LOCALES 

AU SAHEL 

FICHE
 
EXPERIENCE
 

N°2
 

MISE AU POINT ET EXPERIMENTATION
 
D'UN DECORTIQUEUR A MIL ET MAIS
 

FABRICABLE ARTISANALEMENT EN GAMBIE
 

Ul) 
PARTENAIRES: 

C.R.S.: Catholic Relief Services, Banjul. 
M. Doudou MALANG et M. Sidy SABALY (artisans m6tal mdcanique), Serrekunda. 
Financement CRDI: Centre de Recherche pour le Ddveloppement International, Dakar. 

LU ZONE GEOGRAPHIQUE: 

Projet de d~veloppement rviM en Gamblie. Fxperimentation du ddcortiqueur meae( ) dgalement au Mall ct au Niger. 

DESCRIPTIF: 

Ce projet intervient dans le cadre d'un programme africain d'adaptation du ddcortiqueur 
canadien PRL, Iinanc6 par le CRDI. Le CRS travaille en collaboration avec des artisans 
mttal mcanique gambiens A la mise au point d'un petit module simplifid de ce 
dtcortiqueur, fabricable par ceux-ci. 

Le travail vise notamment 6: 

- concevoir un ,quipement Apartir de matdriaux disponibles localement; 

- 6tudier la possibilit6 de le coupler Aun moteur diesel entrainant par aileurs un moulin; 

- l'expdrimenter dans des villages ou dans des quartiers urbains. 
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CARACTERISTIQUES TECHNICO-ECONOMIQUES: 

Le ddcortiqueur, ddnommd mini CRS, utilise I princip d'abrasion A sec par disques en rtsinoide 
tournant dans une cage demi-cylindrique. La chambre de d6corticage peut contenir 3 A 7 kg de grains,

capacitd adapie aux quantitds de cdrdales apportdes par les mdnagores. Le chargement et le
 
dchargement des grains s'effectuent par une mdme porte, la cage pouvant basculer pour le
 
ddversement. Le ddcortiqueur fonctionne donc en discontinu. La sdparation des sons s'effectue sr un
 
tamiseur manuel inddpendant qui, pour I'instant, est achetd AI'dtranger.

Avec des disques neufs, la capacitd maximum de traitement est de 80 kg/heure de grain brut pour un
 
taux de ddcorticage de 10 A20%.
 

Le ddcortiqueur peut fonctionner avec un petit moteur dlectrique (1,6 KW) ou avec un moteur diesel
 
d'un moulin. Dans ce cas, la machine est dquipde d'un embrayage a disques d'acier fabriqud par les
 
artisans. Ceci permet ainsi d'effectuer chargement et d~chargement avec les disques Al'arrt mais le
 
moteur en marche.
 

Le prix du ddcortiqueur dquipd d'un moteur dlectrique est d'environ 7500 dalassis, soit environ
 

330 000 FCFA (210 000 FCFA sans moteur avec biti).
 

RESULTATS:
 

Dans le cadre de la premiere phase du projet, quatre ddcortiqueurs ont dtd installds dans des ateliers de
 
mouture. Trois sont couples sur le moteur diesel du moulin dans des villages. Un est dquipd d'un moteur
 
dlectrique chez un meunier inddpendant en ville.
 

La taille des villages semble trop restreinte pour rentabiliser les dquipements de transformation qui ne
 
tournent pas Apleine capacitd. On observe de plus que les mdnag#res disposant de peu d'argent donnent
 
prioritd at moulin, le broyage au mortier et pilon dtant plus fatiguant que le ddcorticage.

En revanche, en ville, l'unitd transforme euviron 1 tonne de grains par semaine depuis pras de 2 a4.
 
L'analyse dconomique de cette unitd montre que le capital investi au d6part (ddcortiqueur + moteur +
 
tamiseur manuel + bitiment) soit 10 700 dalassis (environ 500 000 FCFA) est amorti en 17 mnois. Au
 
del, le bdndfice moyen mensuel est de 625 dalassis (27 000 FCFA environ).
 

Compte rendu de son faible coat, de sa simplicitd de fabrication, de sa souplesse de fonctionnement et
 
de sa faible consommation dnergdtique, ce ddcortiqueur apparait bien adapt6 aux ateliers artisanaux de
 
mouture dont la rentabilitd est ddjA assurde avec le moulin.
 

POUR EN SAVOIR PLUS: 

Interlocuteu4 : 
M. John NANCE, M. Caesar KALIL et M. Doudou MALANG (CRS - Banjul), M. Michael BASSEY
 
(CRDI, Dakar).

Contact au Mali : M. Jean Pierre DERLON (CMDT, Bamako) et 
M. FANE (CMDT, Koutiala) -
CMDT: BP 487, Bamako; tdl 22 24 62 ou 22 50 97; tdlex 554 MJ - CMDT: BP 01, Koutiala; tdl 64 01 19. 
Contact au Niger: Melle Hadiza ALHASSANE et Mrs Lizabeth EDGAR, ISAID, BP 2821, Niamey; tdl 
74 09 05. 

A dresses: 
CRS : P.O. Box 568, Banjul ; tdl 27316; tdlex 2201 GV (attn CATHWELL).

CRDI : BP 1107, Dakar; tdl 21 09 20, 21 07 73, 21 42 31 ou 21 00 92 ; tdlex 21674 SG.
 

Bibliographie: 
- NANCE J. et KALIL C., Report on the machine development phase of the gambia grain, dehuler 
project - Communication au sdminaire sur les mini minoteries, CRS/CRDI, Banjul, 1988, 16 pages. 
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C )DESCRIPTIF:
 

CILSS 27 CLUB DU SAHEL 

PROGRAMME REGIONAL
 
DE PROMOTION DES CEREALES LOCALES
 

AU SAHEL 

CREATION DE MINI MINOTERIES
 
DANS DES ASSOCIATIONS VILLAGEOISES AU MALI
 

PARTENAIRES: 

CMDT: Compagnie Malienne pour le Diveloppement ds Textiles, Bamako. 

ODIPAC : Office de Ddveloppement lntegrd des Productions Arachidihres et Cdrdali~res, 
Bamako. 
Financement FAC - Cooperation franqaise. 

ZONE GEOGRAPlIIQUE: 

Sud du Mal (zone CMDT) el ouest du Mali (zone ODIPAC) 

Le project s'intitule "Projet filire crdalire intdgrde". I1 se propose de rdaliser ]a 
transformation des excddents c&daliers par I'installation de mini-minoteries. II est r.alis6 
au niveau des villages organisds en Association Villageoise (A.V.). L'objectif principal est 
de valoriser les cdrtales locales en rendant possible leur commercialisation sous forme de 
produits transformds, pratiques d'emplois et compdtitifs avec les produits d'importation, 
apprdcids sur les marches urbains. 

En favorisant la transformation des cdrdales au sein m~me des A.V., le projet vise d'autre 
part Acrder une valeur ajoutde chez les producteurs paysans. 

12 mini-minoteries sont prdvues dont 8 dans la zone d'intervention de ]a CMDT et 4 dans 
ceUc de I'ODIPAC. Le projet finance les dquipements et un fonds de roulement destine A 
l'achat de 100 tonnes de mais par an, n6cessaires au fonctionnement de l'unitd. Le village 
b~ndficiaire partiipe AV'investissement en rdalisant le local et les cellules de stockage. De 
plus, le projet apporte un appui aux niveaux technique et commercial (recherche de 
marchds...). L'animation est assurde par un cadre malien aidd par une enqutrice, bases 
dans la zone d'intervention. A la CMDT de Bamako, une cadre malienne est dgalement 
chargde de I'appui Aia commercialisation. Un assistant technique franqais est dgalement 
prdvu. 
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PROCELOS - FICHE EXPERIENCE N° 3
 

CARACTERISTIQUES TECHNICO-ECONOMIQUES: 

L'dquipement des mini-minoteries est composd d'un d~cortiqueur a abrasion par meules et par voje
sache (type PRL/CRDI), d'un moulin Ameules, d'un tamiseur A tambour rotatif et d'une soudeuse 
diectrique de sachets plastiques. L'alimentation en dnergie est assurde par un moteur diesel pour I 
ddcortiqueur et le moulia et par un groupe 6lectrogne pour la soudeuse. Au total, I'investissement 
initial de la premiere unitd installde s'6l.ve A8,5 millions de FCFA. IIpourrait 8tre sensiblement rdduit 
par l'utilisation de decortiqueurs moins coiteux (5,5 millions de FCFA avec utilisation d'un d6cortiqueur
SISMAR). La capacitd des dquipements est de 100 tonnes par an. L'unitd emploie un magasinier, un 
mcunicr, un secrdtaire comptable et trois femmes pour le tamisage, la pesde et I'emballage. 

Le coot de transformation du mais s'dtablit Aenviron 42 FCFA/kg. L'unite produit du 6ritz de mais, 2 
types de semoule et de ]a iarine. Les prix de vente au ddtail sont de : 125 FCFA pour le gritz et les 
semoules et 100 FCFA pour la farine, moins apprdcide des consommateurs (tarifs mars 1988). Le mais 
brut est achetd 55 FCFA/kg au producteur. Actuellement, les produits finis sont vendus dans un proche
pdrimatre de l'unitd (Koutiala et viUages voisins). 

RESULTATS: 

Du fait d'importants retards de livraison des dquipements, le projet n'a pu mettre en route qu'une unit6 
depuis septembre 1986. Celle-ci est situde ANampossela, Ac6t6 de Koutiala. En 19 mois, cette unitd a 
transformd 86,8 tonnes de mais qu'efle a totalement droulcs. Sur les 65,3 tonnes de produits finis, 29 
tonnes ont dtd vendues sous forme de gritz, 10 tonnes sous forme de semoule et 25,7 tonnes sous forme 
de farine. 

I1faut noter ici que ces chiffres correspondent Aune phase de d~marrage du projet et d'expdrimentation
des dquipements. Depuis janvier 1988, I'unitd transforme chaque mois environ 7 tonnes de mais et tend 
done Aatteindre sa phase de croisi~re. 

La projet travaille actuellement Al'installation des autres unitds. 11envisage de diversifier la production
des unites (fabrication de farines de sewage par exemple). 

POUR EN SAVOIR PLUS: 

Intedocuteurs: 
M. Bakary GOITA (CMDT, chef du projet, Koutiala), M. Ronan GUEGEN (CMDT, chef de la section 
motorisation, Koutiaa), Mine BEYE (CMDT, chargde de la commercialisation pour le projet, Bamako),
M. Jean Pierre DERLON (CMDT, responsable de la'section formation, Bamako), M. BAlI (ODIPAC,
Directeur, Bamako). 

Adesses : 
CMDT: BP 487, Bamako; tdl 22 24 62 ou 22 50 97; t.lex 554 ML.
 
CMDT: BP 01, Koutila ; tdl 64 0119.
 
ODIPAC : BP 720, Bamako ; tdl 22 57 59 ou 22 55 73.
 

Bibliographie : 
- HEDOIRE L., Installation d'unitds de mouture dans les associations villageoises zone CMDT,en 
region de Koutiala, CMDT/ODIPAC, Koutiala, 1987, 40 pages + annexes.
 
- GUEGEN R., Rapport technique sur le matdriel de transformation des cdrdales dans le cadre du

projet FAC "filitre c~rdali~re intdgrde, CMDT, section motorisation, Koutiala, 1987, 11 pages +
 
annexes.
 
- CMDT, Les experiences en zone cotonniare Mali-Sud - communication au sdminaire sur les mini­
minoteries Apetite dchelle - CRDI, CMDT, Bamako, 1988, 20 pages + annexes.
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CILSS 29 CLUB DU SAHEL
 

PROGRAMME REGIONAL
 

DE PROMOTION DES CEREALES LOCALES
 

AU SAHEL
 

DIFFUSION DE MOULINS A TRACTION ANIMALE AU SENEGAL 

ENDA TM : Environnement et Ddveloppement du Tiers Monde - Relais Technologique, 
Dakar (ONG internationale).
 

Cheikh GUEYE, artisan mdtal mdcaniqu,, Gossas
 
PROJEKT CONSULT, Frankfurt (bureau d'dtudes).
 
Financement GTZ - Cooperation allemande. 

ZONE GEOGRAPHIQUE: 

Sdndgal: rdgion de Fatick, Kaolack et Tambacounda 
Experience similaire au Burkina Faso 

DESCRIPTIF: 

Le projet vise Adiffuser, en milieu rural, une technologie intermddiaire entre le syst~me traditionnel (pilon et mortier) et les broyeurs I marteaux motorisds. Ces derniers ne 
en effet itre rentabilisds que pour des quantitds annue~es de cdrdales Atraiter 

d'environ 100 tonnes. Cela correspond Ades villages d'une population supdrieure A1.500
 
habitants. Pour les plus petits villages, il n'existait donc pas de syst.me de mouture
 
m~canisl. Le moulin I traction animate a ,tl mis au point pour combler cette lacune. II
 
constitue une solution appropride pour diffdrentes zones rurales:
 
- regions cnclavdes rencontrant des difficults d'approvisionnement en carburant et piaces
 
ddtachdes ;
 
- villages d'une population de 200 A800 habitants environ;
 
- regions o4i la traction animale est ddjA pratiqu6e et o6 l'on cherche Arentabiliser
 
davantage les animaux de trait.
 
Aprts avoir mis au point et exprimentd le systame avec un artisan mdtal mecanique de
 
Gossas (Sdndgal), le projet appuie d .;ormais la diffusion de la machine. Le travail consiste
 
A informer les populations rurales de l'existence du moulin, organiser des visites des
 
installations existantes, conseiller les villages ddsireux de s'dquiper, sur les aspects
 
techniques et sur les m~thodes de gestion et assurer une formation technique des
 
utilisateurs.
 
Ces activitds, initides en 1985, tendent cependant A 8tre transfdrdes progressivement a
 
l'artisan constructeur qui assure dejA par lui-mme l'intdgralitd de la construction et une
 
partie de la diffusion des machines.
 
Le projet emploie un technicien mdtal mdcanique Aplein temps et une animatrice a temps
 
partiel.
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PROCELOS - FICHE EXPERIENCE No 4
 

CARACTERISTIQUES TECHNICO-ECONOMIQUES: 

Le moulin Atraction animale est entraind par un dne ou un cheval qui tourne sur une piste circulaire. I1 
est conqu pour 8tre fabriqud par des artisans locaux de petites villes. C'est pourquoi le systbme estconstitud de piaces largement disponibles dans le pays et est enti.rement rdalisd en mdcano-soudure. La
piste du manage est construite en bdton par des maqons locaux. L'ensemble du syst~me est vendu, pret A 
fonctionner, 350 000 FCFA (1988). Ce prix ne comprend pas les animaux de trait. 

Les coats de fonctionnement sont tr~s r6duits par rapport Aceux d'un moulin Amoteur. La simplicitd du
fonctionnement ne justifie pas l'emploi d'un meunier comptent, les coOts d'entretien soat tr.s faibles et
le coat 6iergdtique est constitu. par les d6penses en alimentation du b~tail ptndant la saison s~che. A
titre indic.tif, le prix de revient du kilo moulu est compris entre 3 et 8 FCFA selon l'importance de la 
population bdndficiaire. 

Le ddbit du moulin Ameules mont6 sur le syst~me varie de 15 A25 kg/heure selon la finesse de farine
ddsirde et selon qu'il s'agisse d'un ine ou d'un cheval. 

RESULTATS: 

Ddbut 1988, une vingtaine de moulins a traction animale dtaient en fonctionnement au S6ndgal et une
dizaine au Burkina Faso. Outre l'alldgement du travail des femnes qu'iU permet, cet dquipement
contribue Amaintenir le niveau de consommation des c6r6ales locales en milieu rural, en particulier
pendant la pdriode de culture. C'est en effet pendant l'hivernage que les fenmes, occupdes aux travaux
agricoles, sont tentdes d'acheter du riz, plus rapide Apr6parer. Avec le moulin, la contrainte de temps de 
transformation est levde. 

POUR EN SAVOIR PLUS: 

Interlocuteurs: 
- au Sdnegal :Frar;ois PROTTE (ENDA A Gossas), Pascal SAMBOU (ENDA A Dakar), Cheikh
 
GUEYE (artisan a Gossas).
 

- au Burkina Faso : Aruna BARRY et Oumar TRAORE (IT DELLO AOuagadougou), Paul NIKIEMA
 
(artisan a Ouagadougou).
 

- en RFA: Peter LOWE (Projekt Consult AFrankfurt). 

- en France : Jacques SARDA et Bernard GAY (IT DELLO AVerberic). 

Adresses : 
ENDA - Relais Technologique : BP 3370, Dakar; tI 22 42 29 ou 21 60 27; tdlex 51456 SG.

IT DELLO :BP 3573, Ouagadougou ; tdl 30 24 83 et Le Moulin Rouge, 60410 Verberie (France) ; tdl:
 
44 40 55 80 ; tWex 140 181 F (telex public).

Projekt consult : Savignystrasse 41, D6000 Frankfurt am Main ; tdl (069) 74 26 81 ou 74 26 82 ; tdlex 412
 
168 D.
 

Bibliographie: 
Le moulin Atraction animale, fiche technique ENDA n* 127F, 1986, 13 pages.

- BRICAS N. et PROTTE F., Experimentation et diffusion de moulins Amandge Atraction animale au 
Sdndgal - rapport d'dvaluation, Dakar, ENDA, 1986, 73 pages.
- SARDA J., Mouture des cdrdales par manage Atraction animale : expdrimentation de prototypes au
Burkina Faso et en France, rapports techniques, Verberie, IT Dello, 1985, 9 pages nnexes. 
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CILSS 31 CLUB DU SAHEL
 

PROGRAMME REGIONAL 

DE PROMOTION DES CEREALES LOCALES 

AU SAHEL 

MISE AU POINT ET EXPERIMENTATION
 
D'UN DECORTIQUEUR A MIL, MAIS ET SORGHO
 

ADAPTE AUX BESOINS DE TRANSFORMATION ARTISANALE AU
 
SENEGAL
 

PARTENAIRES: 

ISRA/CNRA: Centre National de Recherches Agricoles, Bambey.

SISMAR : Socidtd Industrielle Sahelienne de Mcanique, de Matdriels Agricoles et de
 
Representation, Dakar et Pout.
 
Financement CRDI :Centre de Recherche pour le Ddveloppement International. 

ZONE GEOGRAPHIQUE: 

Sdndgal. Rdsultats int~ressant I'ensemble des pays sahdliens producteurs de mi, sorgho et 
mai's.
 

DESCRIPTIF: 

Des efforts ont W entrepris dans le pass6 par la recherche et los constructeurs en vue de 
m~caniser le d~corticage des cdr~ales locales au Sdndgal. Mais les mod6les connus et/ou
commercialisds n'ont pas donn6 satisfaction au niveau de la transformation artisanale. 
L'ISRA/CNRA, organisme de recherche, a donc entrepris avec un constructeur, la 
SISMAR, la mise au point d'un ddcortiqueur mieux adaptd aux conditions locales 
d'utilisation. 

L'ISRA/CNRA est charg6 de mener des tests sur un module de ddcortiqueur canadien 
(mini PRL) et de proposer des modifications. II est dgalement charg6 d'6tudier l'impact 
technique, dconomique et social de l'introduction de ce materiel aussi bien en milieu rural 
qu'urbain. 

La SISMAR, quant Aelle, mdne les travaux sur les principes du ddcorticage ct de nettoyage
du grain. Elle dtudie aussi ]a fabrication industrielle du modale qui aura dtd retenu au 
niveau des tests de I'ISRA et en milieu rdel. 

Neuf unites ont ,t instaildes dans huit villages et une ville de l'intdrieur d6] pays. 
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CARACTERISTIQUES TECHNICO-ECONOMIQUES: 

Le decortiqueur mis au point est un modele a disques abrasifs en resinoide. II tourne A 2200 t/mn
environ dans une cage demi-cylindriquc. Le travail est realise par voie s6che. La chambre de decorticage 
est sdparde en deux parties, cc qui permet de traiter deux petits lots de grains Ala fois. L'alimentation en 
grain est assurde par une double trdmie placde au dessous des cages de d6corticage. La vidange est 
effectude par des trappes situdes dans le fond. Un systme de sdparation des sons peut 6tre ajoutd au 
ddcortiqueur. IIest constitud d'un tambour-tamis a l'intdrieur duquel tournent des brosses. La capacit6
maximum de la machine est d'environ 200 kg/heure avec des disques neufs, pour un taux ddcorticage de 
20%. 

Le prix de l'ensemble ddcortiqueur-sdparateur s'6leve Aenviron 650 000 FCFA HT avec tin moteur 
dlectrique de 4 KW et A 950 000 FCFA HT avec un moteur diesel de 6 CV. Avec cc dernier, la 
consommation de carburant a dtd mesurde A6 litres/tonne de grain brut. 

RESULTATS: 

De juin Addcembre 1987, les 9 unitds pilotes ont ddcortiqu6 au total environ 100 tomes de mil et mais. 
Mais les quantitds traitdes par unitds sont tres variables d'un cas a l'autre. Certains rdsultats faibles 
s'expliquent par des anomalies de fonctionnement qui ont provoqud des pannes. De plus, les tests se sont 
ddroulds pendant la pdriode de soudure oi le mil est peu disponible. Un nouveau prototype a td 
construit pour tenir compte de ces rdsultats. 

Les calculs, faits Apartir des donndes du suivi, donnent des prix de revient rfels variant de 10 A 20 
FCFA/kg pour Ie ddcorticage. Ces tarifs pourraient dtre diminuds ,.i les dquipements dtaient utilisds A 
pleine capacitd. Cela permettrait de rdduire les charges fixes des unites en valeur relative. Neanmoins, i 
apparait que dans les zones rurales o6i les moyens financiers des menages paysans sont trds modestes, les 
femmes donnent priorite au moulin et utilisent les ddcortiqueurs s'il leur reste de l'argent. Aussi, les 
ddcortiqueurs n'apparaissent rentables que dans le cas d'unitds artisanales de mouture oai le moulin 
tourne ddj& a pleine capacit6, autrement dit dans de gros villages ou en milieu urbain. 

POUR EN SAVOIR PLUS: 

Interlocuteurs 
M. Yacinthe MBENGUE (ISRA/CNRA, Bambey, responsable du projet), M. Ibra SECK (SISMAR, 
Pout), M. Michael BASSEY (CRDI, Dakar, administrateur principal du Programme Systme post 
production). 

Adresses : 
ISA./CNRA : BP 53, Bambey; tdl 73 60 50 (51/52/54).
 
SISMAR: BP 3214, Dakar ; tdl APout 51 10 96, 51 10 50,5113 90 ou 51 12 92 ; telex 77121 SG.
 
CRDI : BP 1107, Dakar; tdl 2109 20, 21 07 73, 21 42 31 ou 21 00 92; tdlex 21674 SG.
 

Bibliographie: 
- MBENGUE Y., Creation d'un ddcortiqueur au S6negal - situation des travaux de recherches au 31
 
aofit 87, ISRA/CNRA, Bambey, 1987, 16 pages + annexes.
 
- MBENGUE Y., Etude d'un decortiqueur adaptd aux besoins de transformation artisanale des mils,
 
sorghos, mais au Sdndgal, communication au colloque international de technologie sur "les crdales en
 
rdgion chaude : conservation et transformatio", ISRA/CNRA -AUPELF, Bambey, 1988, 10 pages.
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CILSS CLUB DU SAHEL
 

PROGRAMME REGIONAL 

DE PROMOTION DES CEREALES LOCALES 

AU SAHEL 

FICHE
 
EXPERIENCE
 

N°6
 

MISE AU POINT DE PRODUITS A BASE DE MIL 
FABRIQUES INDUSTRIELLEMENT 

PARTENAIRES: 

ITA: Institut de Technologic Alimentaire, Dakar 

Financement USAID 

EZONE GEOGRAPHIQUE: 

Recherches mendes essenticllement en vue d'une application au S6ndgal mais pouvant 
intdresser l'ensemble des pays sahdliens producteurs de mil. 

C . DESCRIPTIF: 

Ce projet s'intitulc "PL 480 - Transformation du mil". I1vise I (.aborer des prototypes de 
produits Abase de mil, pouvant 6tre reproduits et commercialisds par le secteur industriel 
privd. L'objectif final est de rdhabiliter la consommation de cette c~rdale en zone urbaine. 

Le travail a consist6 d'unc part en une sdrie d'dtudes technologiques sur la qualit6 du ml, 
son decorticage, sa mouture. I! a dgaement porte sur la mise au point de produits, 
procdds et recettes Abase de cette cdrdale. Diffdrents produits ont ensuite 0t6 testds sur le 
marchd. Enfin, des etudes ont drd mendes sur I'approvisionnement en m au Sdnegal et sur 
les conditions de creation d'unc entreprise industriel de transformation. L'dtude s'est 
achevde par I'organisation d'une rencontre avec les opdrateurs dconomiques potentiels 
pour les sensibiliser aux resultats de cette recherche. 
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CARACTERISTIQUES TECHNICO-ECONOMIQUES: 

Dans lecadre de larecherchL, les produits suivants ont 6 d dtudids ou dlabords :mil brisd, sanxal 
(semoule), farine Arouler et farine pftissiare, couscous prdcuit, aliment de sewage, boisson de mil, 
biscuits, bagels (pain amdricain), crdpes. 

L'dtude de marchd a portd sur lespruduits et les emballages (dchantiflon restreint). Des mdnages ont 
ensuite dtd interrogds, apr~s distribution d'chanrillons de produits. Enfim, un test de commercialisation 
a dtid rdalisd A Dakar, dans les grandes surfaces, sur 2 marchds traditionnels et dans une succursale 
SONADIS. 
L'6tude de faisabilitd technico-dconomique a portd sur une unitd industrielle d'une capacitd de 30 000 
tonnes par an, stir un atelier de fabrication de couscous de 5280 tonnes par an. Cinq projets alternatifs 
ont dtd dtudids pour chacun desquels ont dtd calculds les seuils de rentabilitd. 

RESULTATS:
 

A l'issue de cette recherche, I'ITA est en m-sure de fournir aux industriels agro-alimentaires, les
 
dldments technologiques et dconomiques pour lamise en place d'unitds de transformation du mil.
 

L'dtude de marchd conclut A une bonne acceptation des produits testds par les consommateurs, malgr6
 
un prix de vente recommandd qui semble relativement dlev :mil brisd (gritz) :200 A250 FCFA/kg en
 
sachet d'un kilo, 125 A155 FCFA/kg en sac de 20 kg ; sanxal (semoule) : 280 A350 FCFA/ kg en sachet
 
d'un kilo, 204 A255 FCFA/kg en sac de 20kg; couscous : 320 A400 FCFA/kg en sachet d'un kilo.
 
L'6tude de factibilitd conclut quant a elle au succ~s d'une industrie de transformation selon I'hypothbse

laplus rdaliste aux conditions suivantes :les cinq premieres anndes, l'unitd doit seulement fabriquer et
 
vendre du couscous et de l'aliment de sevrage. Elle s'approvisionne alors aupr6s des autres industries.
 
Les cinq anndes suivantes, ellepeut investir dans l'atelier de mcuture qui, pour ,tre rentabilisd, devra
 
tourner au minimum A42% de sa capacitd. Apr6s 20 ans d'existcnce, latotalitd des investissements
 
peuvent 2tre rentabilisds. Darts cette hypoth~se, l'investissement total s'6lve A2,924 milliards de FCFA,

le prix de mil A92 FCFA/kg, les prix de vente des produits finis sortie usine A180 FCFA/kg pour la
 
farine et lasemoule, 350 FCFA/kg pour lecouscous, 800 FCFA/kg pour I'aliment de sewage. Les
 
chances de succ~s sont plus importantes sous deux conditions : si lamontde en production de i'unitd de
 
mouture est effectude leplus rapidement possible ; si I'approvisionnement du complexe est dchelonn6
 
tout au long de I'annde pour dviter les cofits de stockage.
 
La rencontre avec les opdrateurs dconomiques a permis d'informer ceux-ci des rdsultats de I'dtude.
 

POUR EN SAVOIR PLUS:
 

Interlocuteurs : M. Ababacar NDOYE (ITA, Directeur technique), M. Mamadou DIOUF ( ITA,
 
Ddpartement cdrdales), M. El Hadj DIOP (ITA, valorisation de larecherche).
 

Adresse : ITA, BP 2765, Dakar; tdl 22 00 70 ou 2119 55.
 

Bibliographie:
 
-ITA, Rapport sur lesdtudes techniques -Projet PL 480 - Transformation du mil, ITA/USAID, Dakar,
 
1986, 114 pages.
 
- CEGIR INC, Etude du ddveloppement d'un marchd de produits allmentaires Abase de mil - rapport

global, ITA/USAID, Dakar, 1986, 68 pages.
 
. LOUIS BERGER INTERNATIONAL INC., Etude de I'approvisionnement en mil au Sdndgal,
 
ITA/USAID, Dakar, 1980.
 
-LOUIS BERGER INTERNATIONAL INC., Etude des analyses financiares pour les entreprises de
 
transformation du mil, ITA/USAID, Dakar 1986, 118 pages.
 
- EXPERIENCE INCORPORATED, Sdndgal millet transformation project -end-of- project report,
 
USAID, 1986, 217 pages.
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TRANSFORMATION ET COMMERCIALISATION 
SEMI INDUSTRIELLE DU MIL A DAKAR 

PARTENAIRES:
 

SERRIAL : Socidtd d'Etude, de Recherche et de Ralisation pour l'Industrie Agro­

alimentaire, Dakar.
 
SODAR/SDE : Socidt6 de Distribution Africaine et de Reprdsentation/ S~ndgalaise de 
Distiribution et d'Equipement, Dakar.
CSA/PSA: Commissariat Ala S~curit6 Alimentaire/ Programme de Sdcurit6 Alimentaire 

(programme de cooperation sdndgalo-allemande).I j 
ZONE GEOGRAPHIQUE: 

Agglomdration dakaroise 

DESCRIPTIF: 

0Trois socidtes privdes sdndgalaises sont associ6es pour mener une opIration de 

transformation et de commercialisation du mil Dakar. SERRIAL a mis au point un 
ddcortiqueur Amil par voie sache et un moulin Acylindre. Afin de tester ses prototypes en 
vraie grandeur, elle travaille A faqon pour un groupement de socidt~s commerciales,
SODAR/SDE. Celui-ci fournit la matiare premiere et commercialise sur les march6s les 
produits transform~s. Le CSA/PSA appuie cette initiative. I1 a pass6 un contrat avec 
SODAR/SDE pour la fourniture de mil brut A un prix subventionn6, provenant de ses 
magasins de stockage darn les differentes regions du pays. L'opdration a d6but6 en mars1987. 
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PROCELOS - FICHE EXPERIENCE N" 7
 

CARACTERISTIQUES TECHNICO-ECONOMIQUES: 

Le d~cortiqueur SERRIAL utilise le principe d'abrasion Asec des grains. Sa capacit6 de traitement est 
de 100 kg de mil brut nettoyd et calibrd A l'heure, soit environ 450 tonnes/an. Le rendement au
d~corticage est de 82%. La machine fonctionne en continu et est dquipde d'un sdparateur interne de son. 
Son coat est de 1,8 million de FCFA HT, moteur compris. 

Le moulin Acylindres est de mdme capacitd que le ddcortiqueur. I1est muni d'un systame interne de 
s6paration entre farine et semoule dont les proportions peuvent dtre choisies par l'opdrateur. Ce moulin
prdsente Y'avantage d'une faible consommation dnergdtique. En revanche, sa fabrication est plus
complexe que celle des broyeurs Amarteaux. Le coOt de transformation du grain en farine (ddcorticage
+ mouture) est d'environ 20 FCFA/kg de grain. !acapacitd, lccoOt et lacomplexit6 des dquipements
SERRIAL, les destinent davantage Ades minoteries semi-industrielles de centres urbains qu'A des 
ateliers artisanaux de quartier. 

Le groupement SODAR/SDJE fait fabriquer par SERRIAL du mil ddcortiqud, de lasemoule et de la
farine. Celle-ci est ensuite confide Ades pr6paratrices artisanales de couscous pour une timsformation 
en "araw" (petites boulettes de farine granulde). Les produits fimis sont emballs dans des sachets
plastiques de 1kg et distribuds par un rdseau de d~taillants sur les marchds ou au porte Aporte. 

Achctd 85 FCFA/kg au CSA, le mil est vendu au d6tail apr~s transformation A135 FCFA/kg pour le
grain ddcortiqu6, 175 A200 FCFA/kg pour lasemoule et lafarine et 250 A300 FCFA/kg pour le"araw". 
Ces prix devraient cependant 8tre revus Alabaisse. L'opdration a en effet dtd mende, jusqu'A prdsent, A 
titre expdrimental et I'unitd SERRIAL ne tourne pas Apleine capacit6. 

RESULTATS: 

En 7 mois, SODAR/SDE a commercialisd environ 32 tonnes de produits transformts dont 14,5 tonnes 
de mil ddcortiqud, 9,3 tonnes de semoule, 1,7 tonne de farine et "araw" et (,3tonnes de son. Les
diffdrents produits se sont rapidemeit dcoulds sur les marchds. Ils ont t6 largement apprdcis par les 
consommateurs qui ont mis en avant les qualitds de propretd, longue conservation, commoditd 
d'utilisation (prdts A l'emploi) et bon comportement A lacuisson (gonflement). Pour Ic CSA/PSA,
I'opdration aura cofitd environ 320 000 FCFA, correspondant Alasubvention de 10 FCFA/kg de ma
brut. Ces premiers rdsultats ,tant prometteurs, I'opdration devrait se poursuivre. L'objectif sera 
d'atteindre rapidement t.ne phase de croisi6re. 

POUR EN SAVOIR PLUS: 

Interlocuteurs: M. CANAQUIT et M. PAILLARD (SERRIAL - Dakar), M. NIANG et M. DIAGNE 
(SODAR/SDE), M. WITTUNG et M. DIEDHIOU (CSA/PSA). 

Adresses: 
SERRAIL s/c GID : BP 2997, Dakar ; tdl21 30 67.
 
SODAR/SDE: BP 1933, Dakar; tW 21 72 41 ou 22 78 66; tdlex 1300 SG.
 
C.A/PSA : BP 1964, Dakar ; tdl22 59 29 ou 22 70 60.
 

Bibliographie : 
- WITTUNG W. et BRICAS N. , Evaluation d'une opdration d'appui Aune unitd semi-industrielle de 
transformatioi. du mil - SERRIAL/SODAR/SDECSA/PSA, Programme de Sdcuritd Alimentaire, 
Dakar, 19888, 12 pages. 
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FABRICATION ET COMMERCIALISATION 
DE FARINES INFANTILES AU BENIN 

PARTENAIRES: 

Centre Horticole et Nutritionnel de Ouando, Bdnin 
C.I.E.: Centre International de I'Enfance, Paris 
ALTERSIAL (ENSIA-GRET) :Alternatives Techniques et Syst6mes Alimentaires 
Ministcre frangais de la Cooptration - Fond d'Aide et de Cooperation, Paris 
K.I.T. : Koninglijk Instituut voor de Tropen, Pays Bas 

ZONE GEOGRAPHIQUE: 

Ouando: 5km do Porto Novo 
50 km de Cotonou 

DESCRIPTIF: 

La fabrication de farines infantiles a ddbut6, au Bnin, en 1977 au Centre Horticole et
Nutritionnel de Ouando. Elles sont destindes aussi bien Ala r6habilitation nutritionnelle 
des enfants malnutris (pratiqute dans les h6pitaux) qu'A rensemble des enfants Al'lige du 
sewage, afin de prdvenir les malnutritions. 

Les farines sont fabriqi'Aes Apartir de ressources locales : mafs, sorgho, riz pour les apports 
en calories et soja poor les apports protdiques. Au ddbut du projet, les protdines de la 
farine 26me .ge dtaient apportdes par du nidbd et de l'arachide. Les probl~mes dus au 
stockage du nidb6 et au d~veloppement rapidc d'aflatoxines dans les arachides ont conduit 
Aleur prdffrer du soja. 

Deux types de farines sont produites : la farine "ler figb" pour los nourrissons de 3 A6 mois 
et la farine "2,me -ge" pour les enfants de 6 mois et plus. 

L'atelier de Ouando a commencd la production' des farines A petite 6chelle, avec un 
dquipement restreint. Avec la modernisation de 1'atelier, la production est passle de 1 
tonne en 1977 A100 tonnes on 1984. 

Environ une trentaine de personnes travaillent Al'atelier. 
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CARACTERISTIQUES TECHNICO-ECONOMIQUES: 

La composition des farines est, respectivement pour lelcr ge et le 2ame ge : mafs (37%, 33%), sorgho
(37%, 33%), riz (15% uniquement ler ge), soja (23% uniquement 2me ge), sucre (11% pour les 
deux). 

Le procddd de fabrication est lesuivant : lesoja est cult Alavapeur, apr~s trempage, afin de ddtruire les 
facteurs antinutritionnels. Ensuite, iHest mis Asdcher dans des sdchoirs dlectriques. L'ensemble des 
produits est grilld dans des fours dlectriques ventilds ou sur des fourneaux traditionnels amidliords. Un 
moulin Amarteaux permet leconcassage. La mouture est effectude par 2 A 3 passages successifs dans un 
moulin A meules, ce qui permet d'obtenir une farine dont lagranulomdtrie est satisfaisante (tr6s fine 
pour 8tre acceptde par lenourrisson). La farine est ensuite embaUde dans des sachets plastiques (500 g). 

L'atelier est dquipd de claies de sdchage solhire, de fours dlectriques, d'un moulin Am&teaux, d'une 
balance et d'une soudeuse thermique de sachets. Pour des raisons d'hygine, le bitiment comporte
plusieurs pieces distinctes. L'investissement d'une telleunitd s'616ve Aenviron 12 millions de FCFA. 

Le prix de revient d'un sachet est de 188 FCFA pour lafarine ler ge et de 211 FCFA pour le 26me Age. 
Le prix de vente est Idg~rement infdrieur au coOt de revient, du fait d'une subvention du gouvernement 
sous forme de prise en charge de certains salaires (fonctionnaires) : lesachet est vendu aux revendeurs 
180 FCFA pour leler ge et 200 FCFA pour le2 me ge. Le prix de vente au ddtail conseill6 est 
respectivement de 200 FCFA et 225 FCFA. 

RESULTATS:
 

Depuis 1983, laproduction se maintient au niveau de 100t/an environ. Elle correspond Ala demande 
exprimde actuellement sur le march6 local. Cependant, le march6 n'est pas saturd car de nombreuses 
femmes ne connaissent pas encore le produit. 

Les points de vente de lafarine buando se situent pour laplupart A proximitd de I'atelier. Ainsi, la 
majeure partie de laproduction est dcoulde dans les 2 plus importantes villes du pays : Cotonou (73%) et 
Porto Novo (22%). La distribution des farines dans les zones rurales est envisagde avec prudence. 

Un calcul dconomique portant sur larpartition de lavaleur ajoutde nationale ae cette unit6, compar6 A 
lardiire d'importation, a dtd rdalisd par ALTERSIAL. II montre que pour laproduction locale, 41,5%
de la valeur ajoutde nationale retourne aux ruraux et participe au ddveloppement rural. La farine 
Ouando est vendue 4 A5 fois moins cher que les farines industrielles importdes et permet done aux 
mdnages de rdaliser une dconomie substantielle. Enfin, les transferts de devises A I'dtranger sont 
nettement moindres dans le cas d'une production locale. 

POUR EN SAVOIR PLUS: 

Interocuteurs: 
Mine GBEGBELEGBE et M. Robert METOHOUE (CHN, Ouando), M. CHAULIAC (CIE, Paris),
Mine Martine FRANCOIS et M. Roland TREILLON (ALTERSIAL, Massy). 

Adresses: 
CHN Ouando : BP 13, Porto Novo, Bdnin ; tdI21 51 16 ou 21 40 28; tdlex 1131.
 
CIE: Chfiteau de Longchamp, Bois de boulogne, 75016 Paris ; tdl 45 06 79 92; tdlex 610 584F.
 
ALTERSIAL: 213 rue Lafayette 75010 Paris; tdl 42 39 13 14; tdlex 212 890 F
 

Bibliographie: 
- CIE, L'enfant en milieu tropical n* 167-168 - Les farines de sewage, CIE, Paris, 1987, 64 pages.
 
(disponible en anglais). '
 
-TREILLON R; et FRANCOIS M., Production de farines infantiles Apartir de crdales locales, un
 
exemple d'atelier au Bdnin, ALTERSIAL, Massy, 1986, 15 pages, reprog.
 
- FRANCOIS M., Production de farines infantiles au Centre Horticole et Nutritionnel de Ouando
 
(Bnin), ALTERSIAL, Massy, 1986, 64 pages.
 
-BENOIT 0., Quelques exemples de farines de sevrage artisanales en Afrique, leur intdr&t dans
 
I'alimentation du jeune enfant aujourd'hui dans les pays en voie de ddveloppement, These pour le
 
dipl6me d'Etat de Docteur en mddecine, Universitd Paris V Rend Descartes, Paris, 1987, 100 pages +
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FABRICATION ET DIFFUSION DE MOULINS A MIL AU SENEGAL 

PARTENAIRES: 

Ministdre du ddveloppement Social - Direction de la Condition Fdminine, Dakar. 

Groupements de Promotion Finine du Sdndgal.
 
Financement FENU (Fonds d'Equipement des Nations Unies) et PNUD.
 
Assistance technique BIT.
 

ZONE GEOGRAPHIQUE: 

Toutes les rgions rurales du Sntgal
 

DESCRIPTIF:
 
Ce projet, intituld "Groupements prdcoopdratifs f6minins en milieu rural" (SEN.82.0004)s
 
trois principaux objectifs:
 

alldger le travail des femmes pour leur permettro do dgager du temps pour des activitds 
productives ; 

- favoriser, autour d'une expdrience de gestion collective des dquipements d'alludgement, la 

maitrise des mdcanismes de l'organisation et du fonctionnement de I'entreprise de type 
;

coopratif 

- gdndrer des ressources. destin6es au lancement de nouvelles activitts dconomiques,
 
reconnues prioritaires et adapt.es.
 

Dans ce cadre, le projet a mend des enquates auprs des groupements fdminins pour
 

ddterminer les besoins en dquipements d'alldgement. La cohdsion et le dynamisme des
 
groupements, leur capacitd Amobiliser une pattie du financement de l'dquipement, ont dtd
 
dvaluds Acette occasion.
 

Le projet a ensuito mend une dtude et des tests pour choisir les dquipements les plus
 
performants. Concernant les moulins A mil, le rdsultat de ce travail a td de confier la
 
fabrication des machines a des artisans locaux. 7 d'entre eux ont dtd formds A la
 
construction en petite sdrie d'un mod.le standard.
 

Le projet a procddd dgalement A des formations pour les comitds de gestion des
 
groupements, des opdrateurs d'dquipements, des mdcaniciens ruraux et des agents du
 
Minist~re du Ddveloppement Social.
 
Enfin, des stocks de pi.ces de rechange ont td mis en place dans les.diffdrentes rdgions du
 
pays.
 

http:adapt.es


PROCELOS - FICHE EXPERIENCE N 9
 

CARACTERISTIQUES TECHNICO-ECONOMIQUES: 

Les moulins Amil choisis par le projet sont des broyeurs Amarteaux fixes, fabriquds par des artisans 
mdtal m.caniques. Laur capacit, et d'environ 300 kg/heure et leur coOt s'6leve A300 000 FCFA (bfti de 
support et moteur compris). Les moulins sont entrainds par un moteur diesel importd. La participation
financiere du groupement bdndficiaire s'6leve A20% du coOt total de l'instailation. 

La systeme de gestion se caractdrise notamment: 

- par la participation effective, par rotation, de toutes les fenmes du groupement A la gestion
quotidienane de I'dquipement. Leas responsables du groupement doivent cependazn Etre alphabdtisds; 

- La moulin install+ est un don et n'a done pas A8tre remboursd. Par contre, le groupement met en 
rdserve, Ala fin de chaque mois, des fonds destinds au renouvellement Aterme de l'dquipement et au 
financement des nouveles activitds recherchdes ; 

- un compte d'6pargne est ouvert au nom de chaque groupement, afin de stcuriser et de rentabiliser ces 
fonds de rdserve ; 

- I'appui et Ic suivi de la gestion sont assurds au niveau ddpartemental par une coordonatrice, formde 
pour cette tiche. 

RESULTATS 

Depuis fin 1982, le projet a installd 346 moulins, fabriquds localement dans des villages des diffdrentes 
rtgions du pays. Une enquete, rdalisde par l'ISRA sur une centaine d'installations, montre que 73% des 
groupements visitds ont enregistrd des rdsultats positifs (rdussite moyenne A excellente). I1 semble,
cependant, que le projet n'a pu obtenir avec prfcision, au cours des enquates, des donndes sr la 
population du village concernd et sur ceUe des villages environnants. Aussi, certaines installations 
souffrent d'une sous-utilisation des moulins, relative a un nombre de bdndficiaires insuffisant. 

L'un des rdsultats immddiats du projet est la mise en place d'un vdritable rdseau de maintenance des 
dquipements. Outre les 7 artisans constructeurs, 38 mdcaniciens ruraux ont dtd fornds et 27 stocks de 
pieces de rechange ont Wtd mis en place. Ce systtme garantit une meilleure appropriation des 
dqtuipements et contribue de faWn non ndgligeable A I'augrnentation des capacitds technologiques du 
pays. 

On peut regretter qu'aucune dtude n'est encore dtd mente pour mesurer l'impact de la diffusion des 
moulins sr la consommation des c6rdales locales. On sait seulement, grace Ades enquEtes qualitatives 
partielles, que I'alldgcment dt, travail de transformation du fnil contribue a limiter la consommation de 
riz importd. En hivernage, pendant la pdriode de culture, les femmes ayant accas Aun moulin peuvent
acheter du mil sur les marchds lorsque les greniers sont vides. A cette dpoque de travaux agricoles, l'un 
des critres de choix des cdrdales est en effet leur temps de prdparation. 

POUR EN SAVOIR PLUS 

Interiocuteurs : Mine Aminata MBENGUE et M. SOCQUET (projet MDS/FENU/BIT, Dakar) -
Artisans formds AKdbdmer, Gdoul, Mekld, Louga, Gossas, M'Backd. 

Adresse :Ministtre du Ddveloppement Social, Direction de la Condition Fdminine, BP 414, rue Leblanc, 
Dakar; tdl 22 78 55. 

Bibliographie: Le projet a produit 15 documents de formation et divers rapports sur I'avancement des 
travaux. 
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CILSS 41 CLUB DU SAHEL
 

PROGRAMME REGIONAL 
DE PROMOTION DES CEREALES LOCALES 

AU SAHEL 

TRANSFORMATION ARTISANALE ET COMMERCIALISATION
 
DE CEREALES LOCALES EN MILIEU URBAIN
 

PARTENAIRES: 

Ce secteur comprend une multitude d'activit6s fconomiques, que l'on peut 

schdmatiquement regrouper en trois cattgories: 

- des activitds purement commerales, 

- des activitls de prodction de cdrdales transformdes (fabricantes de farines, couscous,
galettes ...), 

- des activitds de service (meuniers, ateliers de ddcorticage...). 

ZONE GEOGRAPHIQUE: 

La production commercialisde de cdrdales transformdes s'est ddveloppde dans tous les pays 
sahdfiens. EUe concerne davantage les viUes. 

DESCRIPTIF: 

La multiplication de ces activitds s'est faite, ii est important de le noter, sans aucun 
encouragement de I'Etat ou d'organismes de ddveloppement, ni .appui technique ou 
financier. Ces activitds occupent neanmoiiis, aujourd'hui, une place majeure dans I secteur 
de la valorisation des produits locaux. En vUe, une grande majorit6 des mi, sorgho et mais 
est transformde par des prestataires de services artisanaux. IIen est de meme pour le riz,en milieu rural, oi la production paysanne de paddy est largement ddcortiqude dans de 

petits ateliers. Dans les villes secondaires, les produits ctrdaliers locaux, pr~ts Aconsommer 
et vendus sur les marchds, proviennent essentiellement d'artisanes transformatrices. De 
faon non exhaustive, on peut citer quelques unes de ces productions commercialisdes : 

- au Sdndgal et en Gambie, produits Abase de mil : farine, semoule, couscous, c~rd et ciakri 
(fin et moyen), araw (boulettes de farine granulde), wog (giteau mil + arachide), beignets; 
- au Mali, farine de mil et de mais, gritz de mais (brisures), bouillie, couscous de mil ou 

sorgho ; 

- au Burkina Faso, farine de mil, dolo (biare de sorgho). 
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PROCELOS - FICHE EXP9RIENCE NiO
 

CARACTERISTIQUES TECHNICO-ECONOMIQUES: 

Une des principales ca-ractt.istiques de ce secteur artisanal est la division du travail entre les opdrateurs. 
Ainsi, tres pen de transformatrices-vendeuses soat dquipdes de d~cortiqueurs et moulins. Inversement, 
on ne rencontre pas de petits meuniers transformant eux-mdmes des stocks de grains pour vendre de la 
farine ou de la semoule. Cette situation tient notamment aux strategies d&limitation des risques des 
artisans :les meuniers ne veulent pas prendre de risque commercial et les transformatrices prdfarent 
passer par n prestataire de service travaillant Afaqon. Ceci leur dvite d'investir dans un equipement 
mdcanique plus difficile Agdrer. 

Une seconde caractdristique tient A la taille des activitds. Les vendeuses de cdrdales transformdes 
dcoulent gdndralement entre 20 et 30 k&de produits par jour. Les meuniers de quartier traitent rarement 
plus de 10 tonnes par mois. Ceci s'explique d'abord par le manque d'dquipements intermdiaires entre 
les niveaux artisanal et industriel et par le caractere trop recent des ddcortiqueurs mdcaniques.
L'op0ration d'dlimination du son reste manuelle et limite par consdquent les quantitds traitees. D'autre 
part la forte concurrence entre artisans rend risqud toute augmentation de la capacit6 de transformation 
des unitds. Enfin, la capacitd financi.re limit6e des opdrateurs conduit ceux-ci A prtfdrer, A un 
inves:issement important, ne multiplication des placements, diffdrds dans le temps et varids dans 
lespacc. 

Dans de trts nombreux cas, la transformation et la commercialisation de cdrdales locales constituent des 
activitds de survie en milieu urbain. Cela est particulitrement marqu6 pour les femmes. Dans ce secteur, 
ellcs peuvent, en effet, facilement accdder Aiune activitd economique en valorisant leur savoir-faire. 

RESULTATS 

Le premier intdrct de ces activites artisanales est qu'eles permettent de fournir un revenu Atn grand 
nombre de personnes et en particulier aux femmes. 

Le second intdret est, qu'en restant d'un accds financier rclativement facile, cet artisanat a pu r6pondre 
tres rapidement Ala demande des citadins en produits cdrdaliers locaux. Malgr6 la volonte des urbains 
de diversifier leur alimentation et d'accdder ,i des plats plus "modernes', ces produits restent, en effet, 
desires par les consommateurs. Les ateliers ddcentralisds de mouture et la vente d'aliments pr1parles 
permettent de concilier le caractare fastidieux de la transformation du mil, du sorgho et du mais, avec les 
nouveaux modes de vie en ville. Compard aux tentatives, trop souvent solddes d'dchec des projets
industriels, le secteur artisanal apparait fmalement comme une rdponse endogene pertinente pour la 
promotion des cdrdales locales. 

POUR EN SAVOIR PLUS: 

Bibliographie: 
- BRICAS N. et ODEYE M., "Les dynamiques du systdme alimentaire de Dakar, ALTERSIAL, A 
paraitre.
 
- BRICAS N., "Dynamique et r6les de i'artisanat alimentaire ADakar", ALTERSIAL, Massy, 1984, 100
 
pages.
 
- FALL Mor, "Etude des moulins artisanaux de transformation des cdrdales ADakar", rapport de stage,
 
ENDA, Dakar, 1987,60 pages.
 
- COHEN M., "le commerce d'aliments vendus dans les rues A Ziguinchor (Sdntgal)*, EPOC,
 
Washington, 1985.
 

http:financi.re
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PROPOSITION D'ORIENTATION DU PROCELOS 

I- DEUX AXES DE TRAVAIL 

Les r~sultats prdsentds clans le chapitre prdc~dent conduisent Adeux conclusions: 

ENTREPRENDRE UN TRAVAIL SPECIALISt DE COMMUNICATION AU NIVEAU 

REGIONAL 

La plupart des problmes rencontrds par les op6rateurs dconomiques peuvent &re pos6s en termes de 
communication. L'information circule trop peu ou pas du tout: 

- entre les promoteurs d'exp6riences de disciplines diverses, 
- entre ceux-ci et les chercheurs, 

- entre les acteurs de terrain d'une part et les planificateurs et les politiques d'autre part, 
- et d'un point de vue g6ographique, entre les pays sahdliens, voire plus largement africains. 

Etablir ce constat ne suffit cependant pas d6bloquer cette situation, m~me s'il apparalt que les 

diff6rents intervenants concern6s sont conscients de l'intdr&t qu'il y aurait Adavantage dchanger. 

La communication entre des personnes aux m6thodes de travail et aux pr6occupations diff~rentes, 

entre des zones O1oign6es n'est pas chose facile et immediate. Elle n6cessite une r6flexion sur les 

outils Autiliser, sur ]a nature de rinformation, etc, en fonction de la cible et des objectifs visds. En 
d'autres termes, que faut-il 6changer ? des mdthodes, des chiffres, des plans, des produits, des 
articles, des discours, des images ? quels supports faut-il utiliser ? dcriture, dessin, viddo. diapos, 

cassettes audio, maquettes, rencontres ? 

Ces questions concement tous les intervenants dans le domaine de la promotion des c6rdales locales 

et pourront 8tre d6battues sp6cifiquement au cours de Ia r6union r6gionale. Mais on peut d'ores et 
d6j, pr6voir que la mise en oeuvre de moyens pour am6liorer les 6changes devra, d'une part, 

concerner rensemble des pays du Sahel et, d'autre part, Etre r6alisde par des personnes ou des 

structures sp6cialement charg6es de ce travail, notamment pour catalyser, initier, appuyer et parfois 

animer ces 6changes. 
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METTRE EN PLACE DES STRUCTURES NATIONALES D'tTUDE ET DE CONSEILS AU 

SERVICE DES OPIRATEURS ItCONOMIQUES DU SECTEUR DE LA PROMOTION DES 

CIRIALES LOCALES.
 

Dans le domaine de la promotion des cdr6ales locales, la plupart des expdriences reussies, ou du 

moins prometteuses, sont le fait d'artisans ou de petits projets. Ces opdrations de faible envergure 

chacune, exploitent des crdneaux iirentabilit6 rapide et a faible risque financier. La production es: 
"optimiste" sur la base d'une connaissance empirique ou partielle de lenvironnement de Iunitd 

artisanale ou du projet. 

On pourrait, pour illustrer cette situation, comparer cette fili~re artisanale i une entreprise assurant 

une production mais dans laquelle sont absents les services compldmentaires du secteur tertiaire : le 

service d'ingdnierie, qui optimise les choix de technologie et de procdd6, le service marketing 

commercial qui utilise des dtudes de marchd et ddfinit des campagnes de promotion, et aussi, le 

service du personnel qui s'intdresse a la formation des agents, le service administratif et financier qui 

s'occupe de comptabilitd et de gestion, etc... Si les opdrateurs dconomiques dans le secteur des 

cdrdales ne sont pas dotes de ces structures sp6cialisdes, celles-ci nen restent pas moins 

indispensables pour un ddveloppement des activitds. 

L'appui aux initiatives existantes pourrait ainsi se faire par la mise en place de ce type de structures 

compldmentaires. Sur demande des opdrateurs 6conomiques, ces structures pourraient intervenir en 

tant que prestataires de services permettant d'accompagner et de soutenir les dynariques initides Ala 

base. Ce travail pourrait 8tre entrepris au niveau de chacun des pays, afin d'etre plus proche des 

diffdrents intervenants. 

Les consultants sont conscients des risques inhdrents a la crdation de nouvelles institutions pour 

rdpondre Ades probl~mes de terrain. Les conditions d'implantation de ces structures devraient done 

tenir compte de l'imp6ratif de ne pas risquer une burcaucratisation qui conduirait iiperdre robjectif 

d'apporter aux op6rateurs dconomiques et aux projets ces appuis dont ils sont demandeurs. 

Les conclusions qui prdc~dent pourraient constituer les deux principaux axes de travail du 

Programme Rdgional de Promotion des Cdr6ales Locales au Sahel. Cette proposition a 6t6 prdsentde 

et discutde avec divers intervenants dans les quatre pays sahdliens retenus, au cours de la seconde 

sdrie de missions en mars 1988. Ces dchanges de vues ont permis d'affiner la proposition. I1reste 

que celle-ci devra 8tre examinde d'une part par les diffdrents participants , la rdunion rdgionale, 

d'autre part par les partenaires de coopdration. 

La mise en place du PROCELOS pourrait done se faire Adeux niveaux :au niveau national d'une part 

et au niveau regional d'autre part. 
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II- AU NIVEAU 	 NATIONAL 

I1pourrait 8tre crd6, dans chaque pays, un Service d'Appui aux initiatives de base et aux projets de 
promotion des cr6ales locales. 

- Les tfiches du Service d'Appui 

Celui-ci rdpondrait, rappelons-le, Adeux types de besoins:
 

FOURNIR AUX OPERATEURS ECONOMIQUES LES DONNtES TECHNOLOGIQUES DONT
 

ILS SONT DEMANDEURS.
 

Diffuser Ce travail consiste d'une part Arassembler l'information disponible et h la 

l'information rediffuser sous des formes accessibles et pratiques : mini centre de 

documentation, fiches techniques, articles ou 6missions de radio, service 

question-rdponse,.... 

Relier recherche 	 D'autre part, la cellule pourrait 8tre amende Ad6finir, avec des opdrateurs 

et terrain 	 dconomiques ou des entrepreneurs potentiels, des cahiers des charges pour 
1'exp6rimentation, l'adaptation ou la mise au point d'6quipements ou de 

proc6d6s de transformation. 

La r6alisation pratique du travail technique pourrait alors 8tre confi6e Ades 

instituts de recherche ou Ades constructeurs de mat6riels, le Service d'Appui 

assurant le relais entre le terrain et la recherche. 

Appuyer 	 Paralllement ai ce travail de communication, l Service d'Appui pourrait 

directement 	 intervenir directement aupr~s des op6rateurs dconomiques afin de lever certains 

goulots d'6tranglement ponctuels. Cet appui "a la demande" pourrait prendre la 

forme de conseils techniques et de pr~ts h court terme de montant limit6 ne 

pouvant etre obtenus rapidement par le syst~me bancaire. 

Initier 	 Toujours dans le domaine technologique, le Service d'Appui pourrait dMfinir 

des formations 	 avec les opdrateurs 6conomiques ou les agents de d~veloppement leurs besoins 

en formation et identifier les moyens existants pour y r6pondre (stages, 

sessions,...). 
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APPUYER LA PROMOTION COMMERCIALE DES PRODUITS CEREALIERS 

TRANSFORMIS. 

Raliser des Le Service d'Appui pourrait d'une part contribuer Aam6liorer la connaissance 
6tudes du march6 des c6rdales transform6es. La faiblesse des informations dans ce 

de march6 domaine constitue, en effet, un des principaux goulots d'6tranglement pour les 
op6rateurs 6conomiques. Ce travail consisterait A rdaliser ou Asuperviser 

directement des 6tudes de march6 visant Ardpondre Atrois grandes questions : 

- Quels produits transformds peut-on promouvoir? Queue clientele faut-il viser ? 
Quelle pr~sentation et quelle image faut-il donner ad produit ? 

-Quels circuits de commercialisation et de distribution peuvent cor,.ibuer Aune 
rdelle promotion des cdrdales locales ? Quelle est leur performance 

dconomique ? 

- Quels nouveaux d6bouchds peuvent 8tre exploitds, notamnent dans les 

secteurs de ia restauration, des preparations rapides de rue, des cantines 
scolaires ou d'h6pitaux, des centres nutritionnels ? 
Parall~lement Atce travail d'investigation, le Service d'Appui pourrait intervenir 

Mobiliser plus activement dans la promotion commerciale des produits en mobilisant les 
les mdias syst~mes modernes de publicit6 : rdaliser des reportages pour la presse, la radio, 

la t~l6vision, appuyer la participation des producteurs ddcentralisds aux foires, 

salons, expositions, pour faire connaitre leurs experiences, organiser des 
concours culinaires pour l'utilisation de nouveaux produits, etc. 

- Les comp~tences du Service d'Appui 

En fonction des deux types d'activit6s pr6c6demment d~finies, le Service dAppui pourraitregrouper 

deux principalescompdtences: technologieagro-alimentaire et marketing.L'importance des activit6s 

d6centralis6es et t petite 6chelle dans le secteur de ]a transformation des cdrdales exigera des membres 

du Service d'Appui une bonne exp6rience pr~alable de travail en milieu rural ou en milieu artisanal. 
Les comp6tences complmentaires telles que la m6canique, 1,: nutrition, la gestion, par exemple, 

pourront 8tre trouv6es aupr~s de structures sp6cialis6es avec lesquelles le Service d'Appui pourra 

nouer des contacts privil6gi6s. 
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- Les partenaires du Service d'Appui 

Le Service d'Appui pourrait s'adresser, d'une part, aux op~rateurs dconomiques, artisans, 

industriels, commergants, groupements paysans et, d'autre part, aux projets de ddveloppement. Afin 

d'amplifier son travail, ilpourrait dgalement sensibiliser certains programmes de d6veloppement pour 

que ceux-ci int~grent la promotion des cdrdales locales dans leurs activit6s. Seraient ainsi concem6s : 

les programmes de crdation de petites et moyennes entreprises, de diffusion d'dquipements 
d'all~gement du travail des femmes, de cr6dit aux entrepreneurs du secteur artisanal, d'amdlioration 

nutritionnelle de ralimentation infantile, etc. 

- La structure du Service d'Appui 

La nature du travail confi6 au Service d'Appui exigera une grande souplesse d'interventionet une 

capacitdde reponse rapideaux problemes posgs. Son rattachement institutionnel devra donc tenir 

compte de ces exigences. 

D'une faqon g6n6rale, le Service d'Appui devrait pouvoir disposer d'un relative autonomie aussi bien 

financi~re que de fonctionnement. Afin de garantir la p6rennitd de ce type d'intervention, on peut 

envisager que le Service d'Appui devienne Aterme un p6le de comp6tence et d'exp6riences dans le 

domaine de la promotion des c~r6ales locaes, qui puisse se constituer comme bureaud'tudeprivi 

national. Durant les premieres anndes de son existence, le Service d'Appui pourra cependant 

fonctionner comme un projet avec l'aide de financements extdrieurs. Durant cette pdriode, il devra 

8tre capable de construire une 6quipe d'agents sp6cialis6s, de se faire connaitre et reconnaltre afin de 
s'assurer Aterme une autonomie de fonctionnement. 

Afin de s'assurer une cohdrence des orientations et des activitds du Service d'Appui vis ) vis des 

politiques cdr6ali~res nationales, et afin de mener un suivi et une 6valuation permanente des actions 
men6es, il pourrait 8tre crde pou" chaque Service d'Appui, un comitg de pilotage et de gestion. Ce 

comit6 serait composd de repr6sentants des administrations concern6es par la promotion des c6rdales 

locales, de "personnes ressources" pouvant utilement conseiller le Service d'Appui, et de partenaires 

de coop6ration. 

Ce comitd jouerait en quelque sorte le rble de conseil d'administraticn du Service d'Appui. Les 

dquipes nationales mises en place au cours de la premiere sdrie de missions des consultants, 

pourraient former une partie de ces comit6s de pilotage et de gestion. 
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III- AU NIVEAU REGIONAL 

Dans le but d'harmoniser les multiples actions menses dans le Sahel, d'accroltre les dchanges 

d'informations entre partenaires de diff6rents pays, de coordonner le travail des diff6rents Services 
d'Appui, un poste de coordonateur r6gional du PROCELOS pourrait 8tre cr6er au sein du CILSS. 

Cette personne aurait pour tiiche: 

- d'assurer l'animation du rdseau r6gional mis en place par les consultants, 

-de recueillir des informations sur les expdriences men6es dans les pays et de les rediffuser 

par l'intermdiatre du bull-tin ou d'autres moyens de communication, 

- d'identifier des opdrations d'int6rt r6gional notamment en mati~re de recherche et de 

formation, 

- d'organiser des dchanges d'expdriences ou des sessions de r6flexion entre les diffdrents 

pays du CILSS. 

Le coordinateur r6gional devra poss6der une bonne connaissance des diff6rents aspects de 
transformation des cdrdales sahdliennes et avoir des qualit6s en matire de communication. Au sein du 

CILSS, son travail pourrait s'articuler 6troitement avec celui du Service Information et 

Communication. 

Les activit6s du PROCELOS pourront 8tre supervis6es par le comitd restreint sur la politique 

c6rtali~re r6unideux fois par an par le CILSS et le Club du Sahel. 

IV- QUELQUES PROPOSITIONS D'ACTIONS 

L'un des objectifs de la phase prparatoire du PROCELOS dtait de faire des propositions en mati~re 

d'actions de promotion des c6rdales locales. A partir de lidentification et de l'6valuation des 

exp6riences men6es, un certain nombre d'axes de travail a pu 6tre d6gag6. Chacun de ceux-ci est 

pr6sent6 dans une fiche "programme". Celle-ci en justifie bri~vement l'opportunit6, d6finit ses 

objectifs, sa nature, tente d'6valuer les r6sultats que lon peut en attendre et rappelle ls exp6riences 
sur lesquelles on peut s'appuyer. I1est entendu que ces fiches ne constituent pas des pr6sentations de 
projets pr6cis. Elles sont davantage des repres pour orienter les actions possibles et sont destin6es t 

des oprateurs potentiels qui pourront les adapter prdcisdment at chaque contexte. 
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DIFFUSION D'EQUIPEMENTS DE TRANSFORMATION 
DES CEREALES EN MILIEU RURAL 

CONTEXTE: 

L'une des causes du recul des cdreales locales dans la consommation alimentaires des pays 

sahdliens est la difficultd Ales transformer. Face au riz ou au bid, les ml, mais et sorgho se 
prdsentent comme des produits trop contraignants A utiliser. Ceci est particuli rement 
marqud en milieu urbain mais concerne aussi le milieu rural, notamment pendant la 
pdriode de soudure oti i est courant d'acheter des cdrdales sur le marchd. 

D'autre part, dans certains pays, le faible niveau de m6canisation des operations deStransformation en milieu rural, rend difficile une valorisation de la production par les paysans. En l'absence d'dquipements post-rdcolte, ceux-ci sont contraints de vendre leur 

production A I'dtat brut. La valeur ajoutde de la transformation est alors prise par les 
commergants ou les transformateurs urbains. 
Ulusi urs at e n mieu a l lement le po sib d e m cn t d la 
Plusieurs facteurs limient actuellement les possilites de mecanisation de Ia 

l'insuffisance des rdseaux de maintenance technique des dquipements et le manque de 
formation des oprateurs et gestionnaires de petits ateliers de transformation. Ceci justifieque puisse Etre mends des programmes de diffusion d'dquipements en milieu rural, dans les 
pays faiblement m~canisds. 

OBJECTIFS: 

a n Les objectifs de tels programmes sont: 

- d'amdliorer les conditions de transformation des cdrdales locales en alldgeant le travail
des femnmes ; 

- de favoriser une valorisation de ia production des paysans; 

- d'accroitre les capacitds technologiques du milieu rural. 

La rdalisation de ces objectifs doit se faire par la !evde des facteurs limitant la m6ecanisation 
post-rdcolte. 
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NATURE DU PROGRAMME: 

Les principales dtapes d'un programme de diffusion d'dquipements sont: 

- L'dtude des conditions de transformation des cdrdales en milieu rural, afim de ddterminer les besoins et
les demandes prioritaires en mdcanisation; 

- L'identification et I'dvaluation de la capacitd d'organisation et de gestion des villages demandeurs. C'estAcette occasion que peuvent 8tre rdfldchies et choisies les modafitds de la diffusion : paiement comptant
des machines mais formation gratuite des opdrateurs, crddit, subvention, don; 

- Le choix des mod~les de machines. Ce choix doit se faire sur Iabase d'un inventaire et d'une dvaluation
des mod.les existants. En cas d'innovation, des expdrimentations prdalables sont n6cessaires; 

- L'installation des dquipements dans les sites retenus ; 

- La formation. C'est un 16ment important du programme. Elle concerne les formateurs, les artisansconstructeurs des dquipements, les mcaniciens, les comitds de gestion, les animatrices rurales ; 

- La mise en place de rdseaux d'appui Ala gestion (animatrices rurales), de maintenance du matdriel 
(mecaniciens et stocks de pieces dans les rdgions ou les d~pattcments). 

Sur la base de quelques investigations des besoins en m~canisation post-rdcolte des cdrdales, on peut
estimer que les principaux dquipements concernds sont : les batteuses Amil et sorgho, les batteuses Ariz,les dgreneuses Amafs, les ddcortiqueurs Amil et sorgho, les ddgermeurs Amafs, les d6cortiqueurs Ariz,
les moulins. 

Les programmes de diffusion d'dquipements de transformation des cdrdales concernent surtout les pays
ou la m~canisation est encore faib!e : Gambie, Mali, Burkina Faso et dans une moindre mesure Sdndgal. 

RESULTATS ESCOMPTES: 

D'une faqon gendrale, I'amdlioration des conditions de transformation des cdrdales locales, participe Aleur promotion dans la consommation. De faqon indirecte, l'alldgement du travail des femmes peut
permettre Acelles-ci d'initier de nouvelles activitds dconomiques. La valorisation de la production, au
niveau paysan, peut permettre d'accroitre leur revenu et renforcer le caract.re de rente des cultures 
vivriares. 

Dans le cas d'une fabrication locale des dquipements, les effets d'un tel programme sont le
ddveloppement des capacitds technologiques des artisans et l'ouverture pour eux de nouveaux marches. 

EXPERIENCES EXISTANTES: 

Avec plus ou moins d'ampleur, les differents pays sahdliens ont tent6, depuis quelques anndes, des
expdriences de diffusion d'dquipements d'alldgement du travail des femmes. Avec des m6thodes detravail fort diffdrentes, ces projets sont parvenus A des r6sultats variables. Chaque pays possadeddsormais une experience propre mais l'ensemble de celles-ci n'a jusqu'A present pas tC dchangd. 

L'ihitiation de nouveaux programmes pourrait d~buter par une confrontation regionale des mdthodes et
rdsultats de chacun, qui pcrmettent d'dviter A['avenir des erreurs passdes. 

http:caract.re
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DIFFUSION DE DECORTIQUEURS 
AUPRES DES ATELIERS DE MOUTURE A FACON 

Cl) 
CONTEXTE: 
Dans les pays sahliens, 'importation massive et laconstruction locale de moulins de petite 

capacitd a conduit Alacrdation d'ateliers artisanaux de mouture dans les quartiers urbains 
et dans les gros villages. Ces ateliers offrent aux mdnag6res er aux fabriquants de produits
drdaliers transform~s un service pay6 AIatfiche. Pour I'artisan meunier, letravail Afaqon

lui permet de limiter les investissements et lesrisques de son entreprise car iln'a pas de 
stock de crdales Agdrer. 

Si ces ateliers remportent un large succas aupr~s des populations, leur impact sur
l'amdlioration des conditions de transformation des c~r~ales locales reste cependant limit6 
par lefait quo sele l'opdration de mouture est mcaaisde. Avant de porter leur grain au 
moulin, les mdnagres et lesfabricantes doivent en effet le ddcortiquer manuellement aumcrtier et pilon. Co travail, tr.s fatigant, constitue aujourd'hui l'une des principales

Q 
contraintesFAlaconsommation des mil etO E sorgho, en particuier en vile. 

OBJECTIFS: 

L'objectif d'un programme de diffusion de d~cortiqueurs mdcanisds aupr~s des ateliers de 
mouture Afaqon est de permettre: 
-aux m~nagares d'obtenir sans peine des produits transformds scion leurs habitudes 

(semoules ou farines plus ou moins fmes) ; 

- aux vendeuses urbaines de couscous, semoules, beignets... d'accroitre leur production, le 
ddcorticage manuel dtant actuellement l'optration limitante. 

En s'appuyant sur lesstructures de transformation existantes, un telprogramme vise une 
rapide diffusion des decortiqueurs. Ceux-ci peuvent facilement s'associer aux dquipements 
ddjA installds. 
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NATURE DU PROGRAMME: 

Les artisans meuniers ne sont pas informds de I'existence de d~cortiqueurs performants. Certains d'entre 
eux sont mdfiants vis a vis de ce type de machines pour avoir essayd sans succ~s un module diffust il y 
une vingtaine d'anndes. Une enqudte mende aupr.s d'une trentaine de meuniers ADakar a cependant
rdvdld que ceux-ci sort demandeurs de cet dquipement. I1 rencontrerait un large succds aupr~s des 
mdnag~res et dts artisans transformatrices. 

Le programme consiste donc d'une part Afaire connaitre de nouveaux ddcortiqueurs rdcemment mis au
point et dont les expdrimentations oant rdvdld I'e'fficacitd et la rentabilid. I1s'agit de ddcortiqueurs A
abrasion fonctionnant par voie seche, ce qui permet d'obtenir des produits de longue conservation. Cette
activitd peut prendre la forme de diffusion de documentation technico-dconomique, de messages radio,
de demonstrations publiques, pour un public d'artisans meuniers. D'autre part, le programme pourra
assurer un appui technique aupras des artisans demandeurs, sous forme de conseils pour le choix des
dquipements, les conditions de couplage avec les moulins ddjA installds, les conditions d'utilisation 
optimum des machines, le calcul des coiats. 

Enfin, si cela s'av~re n~cessaire, le programme pourra offrir une garantie pour les artisans d~sireux de 
s'dquiper et sollicitant un prdt. Le programme pourra alors les appuyer pour le montage des dossiers 
destinds aux banques ou aux organismes de financement. 

RESULTATS ESCOMPTES: 

En labsence de donndes quantitatives et surtout qualitatives sur le comportement alimentaire des
populations du Sahel, il n'est pas possible de chiffrer l'impact de la m6canisation du ddcorticage stir la 
consommation des c~rdales locales. 

A titre indicatif, on peut seulement estimer qu'au Sdndgal, plus de 3000 moulins sont actuellement 
fonctionnels. A raison d'un traitement moyen de 80 tonnes par an et par unit6, se sont au moins 240 000 
tonnes de mil, sorgho et mais qui sont moulues dans ces ateliers chaque annde, soit environ le tiers de la
production nationale. Une large diffusion de d6cortiqueurs aupr.s de ces ateliers aurait ainsi un impact
quantitatif important sur la capacit6 de transformation mdcanisde des cdrdales dans le pays. 

D'autre part, la levde du pilage manuel devrait contribuer Aredonner un intdrdt aux c6rdales locales, en

particulier en milieu urbain. La concurrence 
avec le riz et le bid y est en effet particuli6rement s6vre du 
fait de leur bonne adaptation aux modes de vie citadins. 

EXPERIENCES EXISTANTES: 

En Gambie, le Catholic Relief Services diffuse tin petit ddcortiqueur Aabrasioi par voie sache aupras
d'artisans meuniers et de groupements paysans. Ce projet rencontre un vi" interet de la part des 
menagares. 

Au Sdndgal, quelques meuniers se sont dquipds depuis quelques mois de d6cortiqueurs similaires, parfois 
sans l'aide de projets. Une premiire dvaluation rapide de ces expdriences permet de conclure 
favorablement. 

I1 faut noter enfin qu'au Mali et au Burkina, la plupart des ateliers de mouture sont dquipds de
dd6ortiqueurs type "engelberg" travaillant par voie humide sur du sorgho et du mais. Si leur performance
technique est faible, ces dquipements se sont ndanmoins largement diffusds. Ils r6pondaient en effet Aun 
besoin d'alldger le travail de pilage manuel de ces cdrdales. 
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FABRICATION LOCALE D'EQUIPEMENTS DE TRANSFORMATION 

(/CONTXTE: 
Historiquement, la mdcanisation des opdrations de transformation des c6rdales dans les 
pays du Sahel s'est opdrde par l'importation d'dquipements fermiers d'Europe au 
lendemain de la seconde guerre mondiale. Certains de ces dquipements de petite capacit6 
ont connu ne large diffusion dans les villes puis dans les campagnes. Its r6pondaient Aun 
besoin d'alldgement du travail de pilage ; leur coot d'acquisition et de fonctionnement 
restait relativement abordable pour les artisans et les consommateurs Afaible pouvoir 
d'investissement et d'achat. 

L'intdr~t de ces machines est cependant limitd par leur origine dtrang~re leur importation 
co~te cher en devises au pays ; celles.ci ne sont pas toujours bien adaptdes aux mati~res 
premiares A traiter, diffdrentes de celles pour lesqueUes eUes ont dt6 conques ; leur 
maintenance et rdparation posent souvent probleme ds lors qu'il faut importer les pitces 
ddtachdes. 

favorable A une fabrication locale des ces dquipements. Le march, des dquipcments est 
encore loin d'etre satur, et justifie donc que puisse 6trL =ende un programme d'appui ,icette fabrication. 

wMOBJECT1FS: 

Une fabrication locale d'dquipements de transformation des c~rdales Apetite dchelle offre
 
plusieurs avantages:
 
- elie permet de parfaitement adapter les dquipements Aleur environnement : conception
 
dtudide pour les produits locaux, robustesse, simplicit6 d'utilisation, de maintenance et de
 
rparation,etc.
 
- ler quiperents produits reviennent moins cher que leurs concurrents imports: Ps 
peuvent utiliser des matiare premieres de rdcupdration ; les coOts dse production sont 
moins dlevds (production artisanale par exemple) ; les frais de transport sont reduits au 
minimum.
 
Etant donc dconomiquement et gdographiquement plus accessibles, ces machines peuvent
 
se diffuser plus rapidement.
 

http:celles.ci


54 

°
PROCELOS - FICHE PROGRAMME N 3 

La valeur ajoutde reste dans le pays. Les entreprises locales, artisanales ou industrielles peuvent crder 
des emplois, augmenter leurs revenus er amdIiorer leur savoir-faire. Dans le cas d'un prod'ction

artisanale d~centralisde, la proximitd des constructeurs facilite les optrations de maintenance et de
 
r6paration des machines.
 

En d6finitive, les objectifs d 'un progamme d'appui Ala fabrication locale d'dquipements sont:
 
- d'accdlrer la diffusion de ces dquipements,
 
-
de favoriser une appropriation et une maitrise technologique des dquipements de transformation des 
cdrdales, 
- de crder des emplois et des revenus dans le pays et d'dconomiser des devises,
 
- d'accroitre les compdtences et la capacit6 d'innovation des entreprises de construction mdtal mdcanique
 
locales.
 

NATURE DU PROGRAMME: 

Le programme s'adresse ici essentiellement aux entreprises du secteur mdtal (construction m6tal
 
mndcanique), artisanales (forgerons, soudeurs) et industriefDes.
 
Le programme peut concentrer ses interventions sur Ics fonctions suivantes:
 
- appui technique :conseil aux entreprises pour le lancement d'innovation (mise au point de
 
prototypes...) et pour la rationalisation des procidds de fabrication correspondant (amdfioration de la
 
qualitd, fabrication en sdrie, normalisation,...)
 
- appui Ala commercialisation : rdalisation de petites dtudes dc marchd, sensibilisation des organi-mes

de diffusion de technologie aux avantages des dquipements fabriquds localement, ddrmition avec les
 
entrepreneurs de stratdgies de marketing (catalogues de production, publicitd, ...)
 
-dventuellement, appui A[a modernisation des installations et dquipements: assistance A 'entrepreneur

dans ses ddmarcbes de recherche de fmancement, conseils pour le choix des nouveaux produits,etc.
Les dquipements concernds par ce programme sont :les batteuses Amil, sorgho, mais ; les 6greneuses A 
mais, les nettoyeurs calibreurs ;les ddcortiqueurs Ami, sorgho, mais; les ddcortiqueurs et blanchisseurs 
Ariz; les broyeurs Amarteaux notamment au Sdndgal, Gambie, Mauritanie, Guinde Bissau, Cap Vert;
les moulins Ameules au Mali, Burkina Faso, Niger, Tchad ; les tamiseurs Afarine et semoule ; 
dventuellement les dquipements de seconde transformation, dtuveuse Ariz, graineuse de couscous, 
mouleuses de galettes ou de biscuits. 

RESULTATS ESCOMPTES: 

Aucune dtude chiffrde n'a dt rdalisde, dans les pays sahdliens, sur le marchd potentiel des dquipements
de transformation des cdrdales. On ne peut done encore prdvoir l'incidence quantitative de leur 
fabrication sut leur vitesse de diffusion. A titre indicatif, on sait seulement que la principale socidtd 
d'importation d'dquipements villageois au Sdndgal, vend environ 350 broyeurs A cdrdales d'origine
danoise par an dans le pays. Ces machines sont vendues environ deux fois plus cher que les meme types 
de moulins fabriquds par les artisans. 

EXPERIENCES EXISTANTES: 

Dans le domaine de la fabrication locale d'dquipements de transformation des cdrdales, le Sdndgal fait 
figure d'avant garde par rapport aux autres pays sahdliens. Plus d'une centaine d'artisans mdtal 
mdcaniques fabriquent actuellement des broyeurs Amarteaux. Huit d'entre eux ont requ une formation 
pour I'amdlioration de la technique de construction et pour la normalisation de leur production. Cette 
foimation a dtd effectude dans le cadre d'un projet du Fonds d'Equipement des Nations Unies (FENU) 
et du Minist~re du Ddveloppement Social. Ce dernier qui diffuse une centaine de moulins par an en zone 
rurale passe commande auprds des artisans formds. 
Dans le bassin arachidier, principale rdgion agricole du pays, un recensement effectuda par le Centre 
National de Ia Recherche Agronomique fait apparaitre que la moitid des moulins installds sont de 
fabrication locale. 
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FABRICATION DECENTRALISEE
 

DE FARINES INFANTILES
 
A BASE DE PRODUITS LOCAUX
 

( )CONTXTE: 
La ptriode de sewage et le passage A l'alimentation adulte sont souvent A lorigine des 
probl~mes nutritionnels chez 1'enfant africain. Les besoins de celui-ci augmentent alors que 
le lait de la mere diminue, et la prise du repas avec le reste de la famille constitue un 
changement brusque pour l'enfant souvent mal prdpard Ace type d'aimentation. 

A ce problme, diverses solutions ont drt essaydes en Afrique : Ia diffusion de farines 
enrichies import~es s'est heurtde Aun faible pouvoir d'achat des populations. Les produits 
de ce type, mime s'ils sont prestigieux, restent inaccessibles pour la majoritd des m6res.

SLa fabrication locale industrielle a rencontrd de multiples problmes : diflicult , 

d'approvisionnement en matire premiere locale, maintenance du matdriel, non implication 

des personnels de santt qui a limit6 [a diffusion de ces produits. 

En alternative Aces expdriences souvent soldfes d'dchecs, se sont ddvelopps dans divers 
pays, des atehers artisanaux ou semi-industriels ddcentralists. Ces unitds produiseut des fa­
rines infantiles A partir de cdrdales et Idgumineuses locales qu'elles dcoulent dans leurrdgion. Ce type d'expdrience s'inscrit g#ndralement dans la politique nutritionnelle locale. 
Les rdsultats enregistrds darts divers pays ont ddmontrc l'intdr~t d'une telle fabrication 

0 dtcentraliste et concluent A,]a ndcessit6 de multiplier ces ateliers. 

OBJECTIFS: 

Les avantages de telies unit6s sont multiples:
 
- Elles permettent d'adapter la composition des farines infantiles aux disponibilitds de la
 
rtgion. Les farines commercialistes constituent alors un support de l'ducation
 
nutritionnelle. Leur fabrication domestique peut 8tre enseignde aux femmes rurales qui ap.
 
portent elles-mdmes leur ingredients.
 
- En restant de taille modeste, ces ateliers r6solvent leurs problmes d'approvisionnement.
 
Ils bdndficient de plus des faibles cofits de la mati.re premiere, grice Aleur proximitd par
 
rapport aux producteurs.
 
- Les dquipcment utilistds restent maitrisables par les artisans locaux.
 
- Ces unitds bdndficient de l'appui et du concours des agents de santd rdgionaux (mddecins,
 
infirmier(e)s, matrones...
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Les objectifs d'un programme de crtation de tels ateliers sont donc:
 
-de valoriser les productions locales par la mise sur le marchd d'un produit substituable aux
 
importations ;
 
- de d6velopper une industrie locale crdatrice d'emplois;
 
- de fournir tin produit de qualitd, mais qui reste meilleur marchd quc les farines industrieles ou
 
importes, notamment grace Aune dconomie sur les frais de distribution ;
 
- d'amdliorer la situation nutritionnelle des nourrissons au moment du sevrage.
 

NATURE DU PROGRAMME:
 

Ce n'est pas seulement en mdlangeant quelques aliments locaux et en proposant uine formule de farine
 
que l'on peut ameliorer l'alimentation des enfants au sevrage. La mise en place d'atelier de production
 
doit s'inscrire dans tne politique nutritionneUe des pays ou des regions. Ceci implique une analyse

prdalable de la situation. Celle-ci doit porter en particufier sur le comportement alimentaire des parents
 
face Aleurs enfants, stir l',tat nutritionnel, Ic travail des femmes et les ressources locales. Toutes les
 
dtapes de fabrication doivent 8tre planifides, testees Apetite dchelle. On ne doit pas omettre les aspects

de publicit, information et education des families, formation du personnel. Tout projet de ce genre im­
plique un grand nombre de secteurs, y compris des aspects relevant du commerce exterieur et de la
 
Iegislation.
 

Les dtapes d'un tel programme sont:
 
- analyse de la situation et etude de faisabilit.;
 
- determination de la composition alimentaire, test d'acceptabilitd et mesure de la valeur nutritionnelle;
 
- mise en place de l'unit6 : choix du site, des dquipements, mise en place de circuit d'approvisionnement
 
et de distribution, formation du personnel, mise en place de la gestion... ;
 
- intgration dans les programmes de santC : information des agents, formation des mares...;
 
- evaluation rdguli.re.
 
De telles actions requi6rent donc de multiples competences : mddecins, nutritionnistes, dconomistes,
 
technologucs, animateurs...
 

RESULTATS ESCOMPTES:
 

L'achat de farines infantiles est encore tras peu r~pandu en milieu rural. Atssi, ces unitds sont d'abord
 
destindes a approvisionner le marchd urbain.
 
I1est clair qu'en terme global, une production locale de farines de sevrage ne peut contribuer que de
 
fa~on marginale Aune reduction des importations cdrdali~res. D'autres effets peuvent cependant etre
 
attendus :
 
- La crdation d'unitds ddcentralisdes permet un ddbouch6 constant pour les productions cdrdalieres et
 
Itgumineuses locales. Ceci peut contribuer Aaccroitre leur caractre de rente.
 
- La production ct ]a commercialisation de farines pour enfants peut renforcer l'image de qualit6
 
nutritionneUe des cdrdales locales. Le cautionnement du corps mddical peut rehausser le prestige de ces
 
produits.
 
- Enfm, ce type de production permet d'amplifier les effets des politiques nutritionneiles et contribue
 
largement A 'amdlioration des conditions de sant6 des populations.
 

EXPERIENCES EXISTANTES:
 

De nombreuses experiences rdussies de production et commercialisation decentralisde de farines
 
infintiles ont tc mendes en Afrique ces dernieres annees. Les compdtences existent et peuvent 6tre
 
mobilisees pour un programme de diffusion.
 
On peut citer notamment I'atclier de production de farine infantile de "Ouando* au Bdnin (fiche
 
expdrience n°8), de MISOLA ct de *Den Mugu" au Burkina Faso (fiche expdrience n'l) mais aussi des
 
expriences A Cotonou (Bdnin), Zinder (Niger), Accra (Ghana), Kenanga et Kinshasa (Zaire), au
 
Burundi et au Malawi, etc...
 

http:rdguli.re
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PRODUCTION D'ALIMENTS 
A BASE DE MIL, DE SORGHO ET MAIS( )ADAPTESAUX NOUVEAUX STYLES ALIMENTAIRES URBAINS 

CONTEXTE: 

Les nouveaux modes de vie en milieu urbain, ainsi que l'importation massive de b16 et de 
riz Afaible co6t tendent AdMtourner les Sahdliens de la consommation des c~rdales locales. 
Celles-ci sont encore largement transformdes par des mdthodes traditionnelles trop 
astreignantes. Leur image correspond peu A celle d'une alimentation "moderne" telle 
qu'eile est recherchde par les citadins. Ce sont au contraire des produits comme le pain, les 
biscuits ou les p~t.s alimentaires qui ont conquis les villes sahdliennes. Dans le but 
d'essayer d'adapter les mil, sorgho et mais Acc nouveau contexte, de multiples expdriences
ont Itd tentles depuis plusieurs anndes. Elles ont gdndralement privildgid les produits de 
style occidental, en tentant de substituer, dans le pain ou les pites, le mil ou le sorgho au 
bid. Les rdsultats de ces expdriences sont trds souvent ddcevants : les produits obtenus, 
d'apparence moins agrdable, ne parviennent pas A s'imposer face A leurs modules 
concurrents. 

Quelques expdriences localisdes, initites par les consommateurs et les artisans sahdliens 
eux mdmes, tendent cependant Amontrer que les cdrdales locales ne sont pas condamndes 
Adisparaitre en ville. 

ly 	 Certaines prdparations traditionneiles dont la consommation dtait limitte en milieu rural, 
ont vu leur importance s'accroitre en vUe. Des produits originaux ont WtE crdes, notamment 
pour rdpondre Aune demande de citadins ne vivant pas en famUlle et prenant leurs repas en 
dehors de leur domicile. L'artisanat alimentaire, le commerce de rue et la petite res­
tauration, structures typiquement urbaines sont devenus un lieu privildgid de l'innovation. 

OBJECTIFS: 

Plut6t que de chercher Ase placer sur le m8me plan que les produits de style europden, il 
s'agit d'encourager des innovations dconomiquement, socialement et cultureilement mieux 
adaptdes aux modes vie citadins. En partant des styles alimentaires rdels des populations, 
on peut en effet, rechercher et diffuser de nouveaux aliments qui s'y intgrent, et qui 
peuvent progressivement s'imposer dans 'alimentation. 
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L'objectif d'un tel programme est donc de trouver en ville, de nouveaux ddbouchds pour les cdrdales 
locale,.. Le marchd vis6 est d'abord celui des entre-repas, souvent pris sur lc lieu de travail ou dans la 
rue. II s'agit aussi du repas du matin, qui tend Aatre dgalement pris dans la rue (vendeuse de pain et 
cafd) et des produits Agrignoter pour enfants. Les repas de type familiaux, peuvent 8tre concernds par ce 
programme, mais la concurrence avec les produits importds y est plus forte et les innovations plus
difficiles As'y diffuser. Certains "crdneaux" peuvent cependant 8tre exploitds notainment si les nouveaux 
produits ne bouleversent pas les modes de preparation et de conduite du repas et sont perqus comme 
6idment de diversification de I'alimentation. 

NATURE DU PROGRAMME: 

Le lancement de nouveaux Oroduits doit s'effectuer sur la base d'une dtude des comportements
allimentaires urbains et sur une identification des expdriences ddjA tentdes par les opdrateurs
dconomiques du secteur agro-alimentaire. Ce travail fait appel A des compdtences en marketing et en 
sociologie. II doit permettre de ddgager des crdneaux possibles pour les produits et d'identiflcr des 
opdrateurs susceptibles d'en faire la promoton. 

A cc niveau, les dchanges d'expdriences entre villes peuvent largement contribuer A la recherche 
d'innovations. Certains pays poss dent en effet, une tradition de transformation du mais (Bdnin, Nigdria,
Kenya, Afrique Centrale, Mexique, Colombie...) ou des mil et sorgho (Inde), et ont su adapter leurs 
produits aux conditions de vie en milieu urbain. Au vu des cxpdriences existantes, on peut notamment 
citer des aliments comme : les galettes (kisra ou tortillas), les biscuits, les beignets, les gritz ou brisures, 
les boulettes, etc... 
Ces produits, doivent, avant toute diffusion, 8tre testds sur le marchd et 6tre adaptds aux habitudes 
locales (sauce d'accompagnement, forme, prdsentation). Ce travail ne peut Etre mend qu'avec les 
opdrateurs potentiels, industriels, artisanes prdparatrices et vendeuses, restauratrices qui doivent tre im­
pliquds d~s les phases de conception et de test des produits. Par la suite, l'appui A leur diffusion peut
prendre la forme de concours culinaires auprds des restauratrices ou des prdparatrices pour faire 
connaitre les produits, de participation Ades campagnes de publicitd pour contribuer Aaugmenter ieur 
image. 

RESULTAS ESCOMPTES: 

Bien que l'on ait peu d'information quantitatives sur I'importance de la consommatidn de rue, de la 
restauration, ou des "entre-repas", on sait, A partir d'dtudes partiefles, que ceux-ci sont loin d'atre 
marginaux en vUe. A titre indicatif, on peut mentionner que la production de biscuits de bI6 au Sdndgal 
sc situe aux environs de 20 000 tonnes par an. La diffusion de nouveaux produits Abase de cdrdales 
locales devrait A terme, contribuer A dininuer la consomnation de bld, actuellement largement
consommd sous forme de pain, produit typiquement urbain, et de biscuits. 

EXPERIENCES EXISTANTES: 

Les expdriences populaires sont nombreuses dans les villes sahdliennes, mais n'ont dtd que tr.s rarement 
appuydes ou encouragdes. on doit cependant citer le projet de "crdation de nouveaux ddbouchds pour le 
mais en Casamance (Sdndgal)" mend par le Relais Technologique d'ENDA, en collaboration avec 
I'AFVP (Association Frangaise des Volontaires du Progrds) et le CRETEF de Ziguinchor (Centre
Rdgional d'Enseignement Technique Fdminin). Cette action initide en 1988, s'appuie sur des mdnag~res 
en formation, A la recherche de petites activitds dconomiques. 11vise A mettre au point des produits A
base de mais (tortilla mexicaine, beignets simples et foarrds, biscuits) qui pourrait Etre vendus dans des 
kiosques placds sur des lieux tr s frdquentds.
Un autre projet est actuellement AlIdtude au Burkina Faso, pour appuyer des prdparatrices et vendeuses 
de produits Abase de mil ou mais sur les marchd de Ouagadougou. Uui, enqudte addjA dtd lancde par le 
Service de Technologie Alimentaire et de la Nutrition du Ministdre de l'Agriculture et par le Secrdtariat 
d'Etat AI'Action Sociale. 
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N°6 CREATION DE MINI-MINOTERIES 

CONTEXTE:( )Dansles pays sahdliens, la quasi totalitd de la transformation m~canisde des cdrdales 
locales se fait au scin d'ateliers artisanaux fonctionnant Afaqon. Ces unitds n'offrent qu'une 
prestation de services et ne commercialisent que Ires rarement des farines et semoules A 
partir de stocks de grains bruts. Si cc syst6me rdpond bien aux demandes de nombreuses 
mdnag.res, ilne permet cependant pas de conqudrir de nouveaux marchds par une offre de 
produits prets A cuisiner et de longue conservation. De plus, il reste insuffisant pour 
approvisionner une clientele de gros ou demi-gros (par exemple : biscuiteries, boulangeries, 
restaurants, cantines,...). 

ParaUllement, dans la plupart des pays, existent des minoteries industrielles dquipdes de 
lignes de transformation des cdrdales locales. Ces unitds sont confrontdes Ad'importants 
problimes: 
- lirrtgularitt de I'approvisionnement et hs variations de prix des rcdales rendent~n~cessaires des achats groupssen p~riode de rdcolte. Ceci entraine d'importantscoolts de 
stockage ; 
- les dquipements utilisds ne permettent pas toujours de bons rendemer.ts au decorticage; 
- les dconomies d'dchelle rdalisdes ne compensent pas les coots dlevds de commercialisationdes produits finis du fait du caract~re centralisd de ces usines. De plus, ceiles-ci sent 
faiblement crdatrices d'emplois et Aforte intensitd capitalistique. 

Depuis quelques mois, la mise sur le march6 d'dquipements de transformation de capacit6 
mieux adaptde aux caractdristiques des fdi~res crdalitres sahdlicnnes rend possible Ia 
creation de mini-minoteries dans ces pays. 

On peut d~finir une mini-minoterie comme une unitd qui transforme par voie m~canique 
des grains bruts en semoule ou farine et qui commercialise sa production. L'Cquipement
ndcessaire se compose d'un nettoyeur Agrain, d'un ddcortiqueur, d'un sdparateur de son,
d'un moulin, d'un tamiseur de farine et de matriels de pesde et d'ensachage. 
L'investissement d'une telle unitd peut etre estim6 Aenviron 7 A8 millions de FCFA. Sa 
capacit6 de production est de 200 A400 tonnes par an. 

OBJECTIFS: 

Ce type d'unit6s semi-industrielles offre I'avantage d'etre accessible aux capacitts 
d'investissement des entrepreneurs nationaux et de limiter les risques inhdrents A 
I'approvisionnement et A la distribution. Elles sont maitrisables techniquement apras un 
minimum de formation et permettent de transformer et de distribuer Aun coot compdtitif 
vis-A-vis des entreprises industrielles. D'autre part, l'implantation de mini-minoteries en 
zone rurale, au sein d'associations villageoises, permet aux paysans d'obtenir une valeur 
ajoutde sur leur production et d'augmenter ainsi leurs revenus. 

http:rendemer.ts
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PROCELOS - FICHE PROGRAMME No6
 

Les objectifs d'un programme de creation de tellesunitds sont donc:
 
- de mettre sur lemarch6 des produits finis Alongue durde de conservation. Ilssont destinds Aune 
clientele desirant limiter au minimum les optrations de transformation domestique (pilage) ; 
- de permettr- Ades unitds de transformation secondaire (biscuiteries, boulangeries...) et Ades cuisines 
collectives de s'approvisionner en farine et semoule; - de crder des emplois et des revenus dans !e pays, 
voire en milieu rural. 

NATURE DU PROGRAMME:
 

Un programme de crdation de mini-minoteries peut s'articuler autour de plusieurs axes:
 

- dtudier dans chaque pays les conditions pr6cises de crdation de cc type d'unitds : dimensionnement,
 
taile des marches, competitivit6 des produits par rapport aux cdrdales import6s, capacit6

d'appropriation technique, etc.
 
- informer les entrepreneurs potentiels, operateurs 
 privds ou groupements paysans de i'existence 
d'dquipements de transformatiin semi-industrielle : information par les mddias, organisation de visites 
des unitds existantes, etc.
 
- sensibiliser des organismes d'appui Alacrdation d'entreprises Al'intdret des mini-minoteries pour que

ceux-ci intagrent ce type d'activitds dans leurs projets ;
 
- conseiller les opdrateurs dconomiques pour lamontage de leurs unitds, aux niveaux technique,
 
commercial, marketing et financier;
 
- informer ces opdrateurs sur les possibilltds de crddits ou les mettre Aleur disposition si les structures
 
de financement existantes ne peuvent lefaire efficacement ;
 
- identifier les besoins en formation et les moyens eistants pour y r6pondre. 

RESULTATS ESCOMPTES: 

La crdation de mini-minoterics devrait contribuer Aaugmenter ladisponibilit6 de cdrdales locales, faciles 
d'utilisation et de longue conservation, sur lemarche. En cc sens, ces unites peuvent avoir un impact
positif sur laconsommation. Mais cet impact ne pout rester que limit6 sil'offre commercialisde de 
cdrdales brutes est insuffisante et si les prix du blWet du rizimportes sont plus avantageux que ceux de 
leur concurrents locaux. 
Darts les conditions inverses, les mini-minoteries peuvent constituer un bon moyen d'6couler une offre 
paysanne decentralisde vers des centres urbains et participer ainsi Alaregulation du march6 cdrdalier. 
Rappelons, de plus, que ces unitds sont mieux adaptees aux conditions lucales. Efles permettent de crder 
des emplois ei une valeur ajoutde'dans le pays, voire en milieu rural. 

EXPERIENCES EXISTANTES 

Les mini-minoteries sont encore peu rdpandues au Sahel. Seul un projet financ6 par le FAC 
(CoOpdration franqaise) au Mali, pout dtre citd comme exemple d'une unite de production de farine et 
semoule. Les autre ateliers de transformation existants dans leSahel fonctionnent comme prstataires de 
services meme s'ils sont dquipes de toutes les machines n6cessaires (ddcortiqueurs, moulins, etc).

L'expdrience malienne, rdalisde par laCMDT et l'ODIPAC presente l'ofiginalit6 de s'appuyer sur des
 
associations villageoises. Elle permet de crder des d6bouches pour les productions vivritres paysannes et
 
une valeur ajoutee au scin m~me des villages. En mai 1988, une seule unit6 est en fonctionnement A
 
Nam possela, pros de Koutiala, mais 11 autres sont pr6vues dans le projet.

Une expdrience siniilaire vient de ddbuter au Senegal avec laSODEFITEX A Tambacounda
 
(financement FAC dgalcment).
 
I1faut 6galement noter que plusieurs experiences de mini-minoteries fonctionnent depuis quelques

anndes en Afrique de l'Est
eten Afrique Australe.Un projet finance par leCRDI canadien appuie, en
 
effet, lacreation de ces unites au Botswana,au Zimbabw, en Tanzanie,en Zambie et au Malawi.
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ANNEXE I1 

LES FICHES "PAYS" 

La bibliographie dtant tr6s abondante sur les probl~mes cdr6aliers des pays concemds par la mission 

(Burkina Faso, Gambie, Mali, Sdn6gal), nous avons prdf6rd Aune longue et redondante synth~se, un 

rappel tr~s synth6dtique des diffdrents contextes des fihires cdr6alires. Les principaux chiffres relatifs 

a la gdographie du pays, asa production et ses importations cdrdalires, aux prix pratiquds h la 

consommation et aux principales structures existantes intervenant dans ce domaine, sont prdsentds 
dans ces fiches. Les sources utilisdes sont : 

- les annuaires statistiques de la FAO pour les productions et les importations commerciales; 

- les donndes du secrdtariat du Comitd d'Aide au'Ddveloppement de I'OCDE pour les aides 

alimentaires (reprises dans JJ. GABAS, "Bilan de la situation alimentaire dans le Sahel", annexe 

statistique, document n0 1,annexe, colloque de Mindelo, CILSS, Club du Sahel, 1986); 

- les donndes synth6tisdes par JJ. GABAS (op. cit6) pour les prix. 

Les calculs de la consommation moyenne ont dtd effectuds apartir des donndes FAO, OCDE, Banque 

Mondiale (rassemblds par JJ. GABAS, op. cit6). La consommation a 6td calculde comme la somme 

des productions nettes disponibles pour la ,mmation (production multiplide par 0,85) et des 

impdrtations nettes disponibles pour la L..sommation (importations mil, sorgho, malfs, bid 

multipli6es par 0,85 ; importations brisures de riz multiplides par 1). 

Les chiffres d'dvolution de la consommation proviennent de Ch. DELGADO et T. REARDON, 

"Probl~mes politiques posds par la modification des syst~mes alimentaires dans le Sahel", actes du 

colloque de Mindelo, CILSS, Club du Sahel, 1987. 

Les diffdrentes formes de consommation des cdrdales ont dt6 identifides par D.. SAUTIER , M. 

ODEYE et al, "Transformation et commercialisation : la valorisation des cdr6ales locales sahdliennes", 

rapport principal pour le colloque de Mindelo, ALTERSIAL, GRET, CILSS, Club du Sahel, 1986. 

Ces donndes ont dt6 compldtdes au cours de la mission. 

Les structures de promotion des cdrdales locales ont dtd identifides au cours de 'enquete et de la 

mission. 
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BURKINA FASO 

Superficie : 274 milliers de km 2
 

Population:
 
totale : 7,1 millions d'habitants
 

urbaine : environ 10% de la population totale 
principales villes : Ouagadougou (308 000 hab.), Bobo Dioulasso (174 000 hab.) 

0 PNB/hab : 190 S 

mi PRODUCTION CEREALIERE (en 1000 T) 

w 1981 1982 1983 1984, 1985 81/85 

MIlL,SORGHO 1102 1040 1009 956 1385 1098
 
RIZ, PADDY 45 38 12 41 50 
 37
 
MAtS 119 111 
 78 77 142 105
 

TOTAL CEREALES 2176 2146 2184 1089 1583 1836
 

Source :annuaires statistiques de la FAO. 

0 IMPORTATIONS CEREALIERES (en 1000 T) 

1981 1982 1983 1984 1985 81/85
 

RIZ 15 32 38 78 104 
 53
 
MAtS 0,7 1 7 23,5 47 16
 
BLE,FARINE (6q. bt6) 24 29 26 27 30 27
 

TOTAL CEREALES 48 65 82 148 200 109
 

Source :annuaires statistiques de la FAO. 

AIDE ALIMENTAIRE (en 1000 T) 

1981 1982 1983 1984
 

RIZ 6 2,5 2 
MAtS 25 36 18 51 
BLE,FARINE (6q. bLd) 4 1,5 6 8 

Source: JJ. Gabas et J. Gir. "3ilan de la Situation Alimentaire dans I Sahel*.Actes du Colloquc de Mindelo. 

(2'
 



PROCELOS - FICHE PAYS : BURKINA FASO
 

PRIX OFFICIELS A LA PRODUCTION ETA ..A CONSOMMATION (CFA/kg) 

Production Consomation
 

sorgho sorgho mit ma's riz sorgho mit mafs riz 
blanc ruuge paddy 

1981 50 42 50 50 65 80 80 8C 
1982 58 50 60 55 68 88 90 88 
1983 64 55 66 60 74 88 90 88 142 
1984 89 92 

Source: Elliot Berg. "La reforme de la polilique cdrdalitre dans le Sahel'. Actes du Colloque de Mindelo, 1987 

CONSOMMATION
 

Consommation moyenne par habitant (19801P4)
 

mill riz mats bid total
 
sorgho cdr6ates
 

en kg/pers/an 143,4 9,3 18,1 5,0 175,8
 
en % 81,5 5,4 10,3 2,8 100
 

Sources : calculs effectuis d partir des donndes FAO, Banque Mondiale et OCDE in Gabas, Bilan de la situation alimentaire 
dans le Sahcl, Colloque Mindelo. La consommation a dtd caicul~e comme la somme des productions nettes disponibles pour la 
consommation (production x 0,5) et des importations nettes disponibles pour la consommation (importations mil, sorgho, mals, 
bid x0,85 ; importations riz brisures x 1). 

Evolution de In consommation par habitant des principales ciriales en tant (iu'aliment 
(1961/65 A1979/83). 

bld: 2,1 kg/r -rs/an mais: -1,7 kg/pers/an 
riz: 2,2 kg/pers/,An mil/sorgho: -1,1 kg/pers/an 

Forme de consommation des cirdales : 

mil/sorgho: t6 et sagabo (bouillies dpaisses Abase de tr~s ine farine), beignets frits ou cuits AI'eau,
"galettes" et zombo (crpes), boules, dol (bifre). 
mais: b~r8 et t6 (bouillies Abase de farine), "beignets" (pftes Abase de semoule). 

STRUCTURES DE PROMOTION DES CEREALES LOCALES 

Oprateurs dconomiques :
 
industries :Grands Moulins Burkinabds; Biscuiterie SIBB.
 
semi-industries: Centre National d'Equipement Agricole ; APICOMA (constructeurs d'Equipements).

artisanat : Fabriquantes et vendeuses de farine de mil et ma's ; unitds de production de farines infantiles
 
AFada N'Gourma et ABanfora ; ateliers de moteture.
 

Structures de recherche : 1iTA. Institut de Recherche en Biologic et Ecologic Tropicale, Institut
 
Burkinab6 de I'Energie (recherche sur I dolo).
 

Structures de sulvi : Scrvice de la Technologic Alimentaire et de ]a Nutrition ;Service du Machinisme
 
Agricole
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GAMBLE 

0 

Superficie : 11 milliers de km 2 

Population 
totale :0,7 million d'habitants 
urbaine : environ 140.000 habitants, soit 20% de ia population totale 

principales villes: Banjul (50.000 habitants), Serrekunda, Basse 

PRODUCTION CEREALIERE (en 1000 T) 

1981 1982 1983 1984 1985 81/85 

NIL, SORGHO 
RIZ, PADDY 
MAIS 

42 
39 
13 

49 
37 
17 

29 
19 
6 

33 
27* 
13 

54 
43" 
29 

41 
33 

- 16 

1JTAL CEREALES 99 109 60 78 127 95 

Source: annuaires stauistiques de IaFAO. 

IMPORTATIONS CEREALIERES (en 1000 T) 

1981 1982 1983 1984 1985 81/85 

RIZ 

BLE,FARINE (dq. bW6) 

28 

12 

25 

10 

30 

8 

50 

12,5 

65 

9 

40 

10 

TOTAL CEREALES 42 36 38 63 73 50 

Source :annuaires statistiques de la FAO. 

AIDE ALINIENTAIRE (en 1000 T) 

RIZ 
MWS 

8L: 

1981 

2 
3 
4 

1982 

6 

2 

1983 

3 

1 

1984 

6 

4 

Source JJ.Gabas et J. Girl. "'Man de [a Situation Alimcntaire dans le Sahel'. Actes du Colloque de Mindlo 
Notes ­° : renseignement non officicl ; F: estimation de la FAO 

cot,
 



PROCELOS - FICHE PAYS : GAMBIE 

PRIX OFFICIELS A LA PRODUCTION ETA LA CONSOMMATION (Dalasi/kg) 

Production Consonmatiton 

riz paddy riz 

1981 0,51 0,70
 
1982 0,51 0,88
 
1983 0,51 0,94
 

1984 0,50/0,60
 

1985 0,80
 

Source: Elliot Berg - La rdforme de [a politique cdrdalire dans le Sahel*.Acte du Colloque de Mindelo. CILSS, Club du 
Sahel - 1987. 

CONSOMMATION 

Consommation moyenne par habitant (1980/84) 

miltl riz mars b[6 total
 

sorgho cdrdates
 

en kg/pers/an 43,2 91,6 12,4 16,4 163,6
 
en % 26,4 56,0 7,o 10,0 100
 

Sources: calculs effectuds Apartir des donndes FAO, Banque Mondiale et OCDE in Gabas, Bilan dc la situation alimentaire 
dans le Sahel, Colloque de Mindelo. La consommation a dtd calculde comme la somme des productions nettes disponibles pour 
[a consommation (production x 0,85) et des importations nettes disponibles pour [a consommation (importations mil, orgho, 
mals, bid x 0,85; importations riz brisurcs x 1). 

Evolution de la consommation par habitant des principales ciriales en tant 'qu'aliment 
(1961/65 A1979/83). 

bid: 9,3 kg/pers/an mais: 9,9 kg/pers/an 

riz: 7kg/pers/an mil/sorgho: -30 kg/pers/an 

Forme de consommation des ciriales :plats identiques aceux du Sdndgal. 

STRUCTURES DE PROMOTION DES CEREALES LOCALES 

Structure de recherche :Agriculture Engineering Unit 

Structures de suivi :Agriculture Headquaters ;National Women's Council and Bureau 
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MALI 

Superficie: 1.240 milliers de km2 

Population 
totale : 8,3 millions d'habitants 
urbaine: 1,6 million d'habitants, soit 20% de la population 
principales villes : Bamako (700 000 habitants), Segou (125 000 habitants), Kayes, Mopt, 

Gao, Tombouctou, San, Nioro, Koutiala, Koulikoro, Kita 

PRODUCTION CEREALIERE (en 1000 T) 

1981 1982 * 1983 1984 1985 81/85
 

MIL, SORGO 443 441 398 876 1100 652
 
RIZ, PADDY 176 145 122 109 142 
 139
 
MAIS 80 89 70 102 
 119F 92
 
ILE 2 F 2F 2F 2F 2F 2
 

TOTAL CEREALES 1108 1344 1142 1113 1403 
 1222
 

Source: annuaires stauisliques do la FAO. 

IMPORTATIONS CEREALIERES (en 1000 T) 

1981 1982 1983 1984 1985 81/85
 

RIZ 23 71 65 256,5 114 106
MA i S 39 * 33* 36 51 89 50
 

BLE,FARINE (q. btd) 31,5 38,5 66,5 72,5 58' 53
 

TOTAL CEREALES 94 143 177 380 362' 231
 

Source: annuaires statistiques de la FAO.
 

AIDE ALIMENTAIRE (en 1000 T)
 

1981 1982 1983 1984
 

RIZ 13 29 30
 
MAIS 31 32 24 38
 
BLE 1 17
8 4
 

Source: JJ. Gabas et J. Gir. "Bilan dc la Situation Alimentaire dans le Sahel'. Acres du Colloquc de Mindelo. 
Note - ': renseignement non officiel ; F: estimation FAO. 



PROCELOS - FICHE PAYWS : MALI
 

PRIX OFFICIELS A LA CONSOMMATION ET A LA PRODUCTION (MF/I:g) 

Production Consomrtion 
myl/ riz paddy miRl riz 

sorgho sorgho 

1981 85 100 85 200
 
1982 90 110 116 230
 
1983 100 120 125 250
 
1984 100 130 125 250
 
1985 110 140 125 250
 
1986 190 330 

Source: Elliot Berg. "LU rforme de Iapolitique cirialire dans le Sahel'. Actes du Colloque dc Mindelo. 

Consommatlon moyenne par habitant (1980/84) 

miR/ riz mats b(6 totat
 
sorgho c6rdales
 

en kg/pers/an 85,4 32,3 17,3 6,7 141,7 
en % 60,3 22,8 12,2 4,7 100 

Sources : calculs effectuds A partir des donndes FAO, Banque Mondiale et OCDE in Gabas, Bilan de la situation alimentaire 
dans It Sahel, Colloque de Mindelo. a consommation adtd calculie comme la somme des productions nettes disponibles pour 
Iaconsommation (production x 0,85) et des importations netts disponibles pour la consommation (importations mil, sorgho, 
mals, bid x 0,85 ; importations riz brisures x1). 

Evolution de Ia consommatlon par habitant des prlucipales cir.ales en tant qu'allment (1961/69 A 
1979/83). 

bi6 : 2,5 kg/pers/an mais: -3,3 kg/pers/an 
riz: 3,5 kg/pers/an mil/sorgho: -35,4 kg/pers/an 

Formes de consommatlon des cir.ales :
 

mil/sorgho : t6 (bouillie dpaisse Abase de farine fine),ruy (bouillie fine), moni (bouillie Abase de farine
 
roulte cn boulettes), seri (boullie de gruau), dag6 (plat liquide Abase de farine crue), basi (prodult cult
 
i la vapeur, non fermentds), furufuru (beignets) dolo (bire).
 
mai : kaba seri et t6 (bouillies A base de farine), kaba nen8 (bouillie Abase de semoule).
 
riz : riz A la sauce, riz-au-gras ou zam6 (riz cut dans ia sauce qui contient du poisson), boulilien nomi
 
(beignets).
 
bld : pain.
 

STRUCTURES DE PROMOTION DES CEREALES LOCALES
 

Opirateurs dconomiques :
 
industries: Grands Moulins du Mali
 
semi-industries: mini-minoteries dans la zone de Koutiala
 
artisanat : fabricantes et vendeuses de farine et gritz de mais
 
Structures de recherche : Institut d'Economie Rurale - Section de recherche sur les cultures vivridres et
 
oldagineuses (SRCVO), Institut du Sahel
 
Structures de suivi : Compagnie Malienne d Ddveloppement des Textiles (CMDT), Direction du
 
Machinisme Agricole (DMA), Office de Ddveloppement Intdgr6 des Productions Arachidiares et 
Cdrdalitres (ODIPAC) 



0 

CILSS CLUB DU SAHEL 

PROGRAMME REGIONAL 

DE PROMOTION DES CEREALES LOCALES 

AU SAHEL 

FICHE
 
PAYS
 

SENEGAL 

Superficie : 196 milliers de km2 

Population
totale :6,6 millions d'habitants 
urbaine: 2millions d'habitants, soit 30% de la population totale 
principales villes: Dakar (1,5 million d'hab.), Thibs (200 000 hab.), Kaolak (150 000 hab.), 

Saint Louis et Louga (100 000 hab.), Ziguinchor (80 000 hab.), Diourbel (60 000 hab.) 

PNB/hab :370 S 

PRODUCTION CEREALIERE (en 1000 T) 

1981 1982 1983 1984 1985 81/85 

MIL,SORGHO 736 585 352 471 950 619
 
RIZ 103 95 109 136 147 118
 
I1S 82 74 61 98 146 92
 

TOTAL CEREALES 924 756 522 710 1248 832
 

Source: annuaires statistiqucs de la FAO.QIMPORTATIONS CEREALIERES (en 1000 T) 

1981 1982 1983 1984 1985 81/85
 

RIZ 322 359 360 371 336 350
 
MAI S 4 6 8 20 15 11
 
BLE,FARINE (6q. bLd) 123 122 118 126,5 115 121
 

TOTAL CEREALES 471 494 566 661,5 496 538
 

Source : annuaires statistiques de [a FAO. 

AIDE ALIMENTAIRE (en 1000 T) 

1981 1982 1983 1984
 
RIZ 22 39,5 15 14
 
MAIS 51 6 14 37 
BLE 19 32 41 31
 

AUTRES 11 6 36 70,5
 

Source :JJ.Gabas et J. Gir. "Bilan de la Situation Alimentaire dans le Sahel'. Actes du Colloque de Mindelo. 
Notes. : renseigncment non officiel; F: estimation FAO 



PROCELOS - FICHE PAYS : SEEGAL 

PRIX OFFICIELS A LA PRODUCTION ET A LA CONSOMMATION (CFA/kg) 

Production Consomretion 
mit riz paddy mars mit riz mars 

1981 50 51,5 47 67/68 80 114
 
1982 50 51,5 47 64 105 114
 
1983 55 60 50 69 130 114
 
1984 60 66 60 80 130
 
1985 70 85 70 160
 
mal 1988 130 
Source: Elliot Berg. "La rforrne de Ispolitique cdrdaliare dans le Sahel'. Acres du Colloque de Mindelo. 

CONSOMMATION 

Consommatlon moyenne par habitant (1980/84) 

mill riz mars bt6 total 
sorgho c6rdates
 

en kg/pers/an 87,5 75,1 16,8 19,6 199
 
en % 44 37,7 8,4 9,9 100
 
Sources: calculs effectuds Aparir des donndes FAO, Banque Mondiale et OCDE inGabas, Bian de Issituation altmentaire 
dans le Sahel, Colloquc de Mindelo. La consommation aitd calculide comme Iasomme des productions nettes disponibles pour Ia 
consommation (production x 0,85) et des importations neres disponibles pour la consoinmmation (importations mil, sorgho, m81, 
bid x0,85; importations riz brisurcs x I). 

Evolution de la consommation par habitant des principales certales en tant qu'aliment 
(1961/65 A1979/83): 
b16 : 6,3 kg/pers/an mais : -1,7 kg/pers/an 
riz: 1,3 kg/pers/an mil/sorgho : -9,9 kg/pers/an 

Forme de consommation des cirdales: 
mil/sorgho - soungouf : semoule (sankhal. Apartir duquel se fait soit le Iakh, bouillie 6paiise sal6e ou 
sucrte, cuite Al'eau ; soit du meling, pfite salde, cuite Ala vapeur) ; couscous (bere, couscous f'm, sal6 ou 
sucr6, cuit Ala vapeur ; ciakri, couscous moyen sucr6, cuit Ala vapeur ; haraw, bouillie sucree, cuite A 
l'eau Apartir de boulettes de ratine granul6e, avec laquelle on fait soit du lakh soil du fondey) ;beigaets 
rouy: bouillie fine, salde ou sucrde, cuite Ai'eau. 
mais: "riz" de mais, couscous cult Ala vapeur m6lang6 avec farine de bId, mals grilld 
bid : biscuits, pain - riz: brisures 

STRUCTURES DE PROMOTION DES CEREALES LOCALES 

Oprateurs 6conomiques : 
industries: Moulins Sentenac, Grands Moulins de Dakar, Socittd Industrielle Sahd1ienne de Mdcanique, 
de Matdriels Agricoles et de Reprdsentation (SISMAR) 
semi-industries : Socidtd d'Etudes de Recherche et d( Rtalisation pour i'Industrie Agro-alimentaire 
commerce : SODAR/SDE 
artisanat : transformatrices et vendeuses de semoule, farine et couscous de mil ;ateliers de mouture 
Structures de recherche : ISRA/Centre National de Recherches Agronomiques, Institut de Technologie 
Alimentaire (ITA), Environnement et Ddveloppement du Tiers Monde (ENDA TM)/Relais 
Technologique 
Structures de suivi : Programme de Sdcuritd Alimentaire/Commissariat A la Sdcuritt Alimentaire, 
Foods Commun de Contrepartie de l'Aide Alimentaire 



ANNEXE 2
 

LISTE DES MEMBRES DU RESEAU PROCELOS
 

~PAYS 	 SAHELIENS 

BURKINA FASO 

SERVICE DE LA TECHNOLOGIE ALIMENTAIRE ET DE LA NUTRITION 

Adresse SERVICE TAN 
s/c DIRECTION GENERALE DE L'AGRICULTURE 
BP 7089 
OUAGADOUGOU 
TO : 30 76 31 
Telex: 5555 SEGECOV BF 

Interlocuteur Madame Laetitia OUEDRAOGO 

Int trpourPROCELOS Coordination et suivi des actions de promotion de cdrdales locales 

DIRECTION DE LA MECANISATION AGRICOLE 

Adresse 	 DMA 
s/c DIRECTION AGRICULTURE 
BP 7028 
OUAGADOUGOU
 
T61 :30 66 69 
Telex: 5555 SEGECOV 

Interocuteur , 	 Monsieur Leonard OUEDRAOGO 

IntiritpourPROCELOS 	 * Coordination et suivi des actions en matiare d'dquipement rural 
* Formation de mdcaniciens meuniers 
' Tests comparatifs de moulins 



DIRECTION PROVINCIALE DE LACTION SOCIALE DU KADIOGO
 

Adresse DIRECTION PROVINCIALE DE L'ACTION SOCIALE DU 
KADIOGO 
MINISTERE DE LA SANTE ET DE L'ACTION SOCIALE 
BP 7009 
OUAGADOUGOU 
TI :3040 22 

Interlocuteur Madame Suzanne SOMDA 

IntiritpourPROCELOSProjet d'appui Ades vendeuses de c~rdales transformdes AOuagadougou 

DIRECTION DE L'ECONOMIE FAMILIALE 

Adresse 	 DIRECTION DE L'ECONOMIE FAMILIALE 
MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
BP 7009 
OUAGADOUGOU
 
T61 : 33 64 35 

Interocuteur 	 Madame Delphine BARRY 

IntetrpourPROCELOS 	 Encadrements de groupements fdminins 

UNICEF 

Adresse 	 UNICEF 
BP 3420 
OUAGADOUGOU
 
TO!: 33 64 87, 30 02 35, 33 61 41 ou 33 67 87 
T61 annexe :30 04 00/01/47 
Telex: 5357 UNICEF 

Interocuteurs 	 Madame BENDOW 
Madame Veronica LUARD 
Madame Salamata OUEDRAOGO 
Monsieur Tenga Moise OUEDRAOGO 
Monsieur Soulimane BARO 

InfiritpourPROCELOS 	 Programme d'appui Ala crdation d'unit~s artisanales de production de 
farines de sevrage Abase de cdrdales locales 



HOPITAL DE BANFORA
 

Adresse HOPITAL DE BANFORA 
BP9 
BANFORA 
TO : 88 05 66 ou 88 04 81 ou 88 02 15 

Interlocuteurs Dr Blaise SONDO 
Mine Christine SAWADOGO 

IntrdtpourPROCELOS Fabrication et commercialisation de farines infantiles Abase de 
produits locaux (farine DEN MUGU) 

I.T. DELLO / ATELIER PAUL NIKIEMA 

Adresse 	 I.T. DELLO 
BP 3573 
OUAGADOUGOU
 
TI: 30 24 83 

Interlocuteurs 	 M. Aruna BARRY et M. Oumar TRAORE (I.T. DELLO) 
M. Paul NIKIEMA, artisan mdtal m~canique 

IntdritpourPROCELOS 	 Construction et diffusion de moulins Atraction animale 

SE SERVIR DE LA SAISON SECHE AU SAHEL EN SAVANE / FEDERATION DES 
GROUPEMENTS NAAM DU YATENGA 

Adresse 	 6S/Gpts NAAM 
BP 100 
OUAHIGOUYA 
TO!: 55 04 11/14 

hIterlocuteur 	 Monsieur Bernard Ledea OUEDRAOGO 

IntretpourPROCELOS 	 Programme de diffusion de moulins en milieu rural 



AGENCE CANADIENNE POUR LE DEVELOPPEMENT INTERNATIONAL -
PROGRAMME DE MICRO REALISATIONS 

Adresse ACDI - PMR 
BP 548 
OUAGADOUGOU 
Td :30 00 39 ou 30 01 61 
Telex: 5264 CCC BK 

Interlocuteur Monsieur Jean-Pierre CHICOINE 
Madame Suzanne MOREAU 

Intdr&pourPROCELOS 	 Appui Ades petits projets productifs 

MISSION FRANCAISE DE COOPERATION ET D'ACTION CULTURELLE 

Adresse 	 MFCAC 
BP 510 
OUAGADOUGOU
 

Interlocuteur 	 Monsieur LENGELLIER 

PROGRAME DE SECURITE ALIMENTAIRE / GTZ 

Adresse 	 PSA / GTZ 
BP 1910 
OUAGADOUGOU
 

Interocuteur 	 Monsieur LE DIRECTEUR 

Inter&pourPROCELOS 	 Rdgulation du marchd cdrdalier 

AMBASSADE ROYALE DES PAYS BAS 

Adresse 	 AMBASSADE ROYALE DES PAYS BAS 
BP 1302 
OUAGADOUGOU
 
Tdl: 33 49 23 ou 33 42 66 

Interlocuteurs 	 Monsieur A. WILDENBURG, Premier Secretaire 
Monsieur Chris VAN VUGT, Conseiller de Developpement Rural 



CAISSE CENTRALE DE COOPERATION ECONOMIQUE
 

Adresse CCCE 
BP 529 
OUAGADOUGOU 

Interlocuteurs Monsieur LE DIRECTEUR 
Monsieur Vatche PAPAZIAN, Charg, de mission 

IntdritpourPROCELOS Crddits pour des pr~ts Ades petites entreprises 

USAWi 

Adresse 	 USAID 
AMBASSADE DES ETATS UNIS 
BP 35 
OUAGADOUGOU
 

Interlocuteur 	 Monsieur Bonaventure TRAORE 

PROGRAMME ALIMENTAIRE MONDIAL 

Adresse 	 PAM 
BP 575 
OUAGADOUGOU 

Interlocuteur 	 Monsieur ROBO-DIGUEZ 

ASSOCIATION FRANCAISE 	DES VOLONTAIRES DU PROGRES 

Adresse 	 AFVP 
BP 247 
OUAGADOUGOU 

Interocuteur 	 Monsieur Xavier LAFONT 



CENTRE NATIONAL D'EQUIPEMENT AGRICOLE
 

Adresse CNEA 
BP 7240 
OUAGADOUGOU 
T1 : 33 23 42 
Telex: 5439 BF 

Interlocuteurs Monsieur Terimpar Ignace SOME, Directeur Gdndral 
Monsieur Joseph-Marie POGOGNE, Directeur Technique 

htdritpourPROCELOS Constructeur d'dquipement agricole 

GRANDS MOULINS BURKINABE 

Adresse 	 GMB 
FASO MOUGOU 
BP 64 
BANFORA 
TOI : 88 05 58 ou 88 00 57 
Telex: 8238 BF 

Interlocuteur 	 Monsieur Daniel SAWADOGO, Directeur Technique 

IntgritpourPROCELOS 	 Production industrielle de farine de mafs 

CORRESPONDANT NATIONAL DU CILSS 

Adresse 	 CONACILSS 
MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
BP 7055 
OUAGADOUGOU
 

Interlocuteur 	 Monsieur Ousmane TONTOROGBO, CONACILSS 

Int~ritpou.-PROCELOS 	 CONACILSS 



COMITE PERMANENT INTER ETATS DE LUTrE CONTRE LA SECHERESSE AU 
SAHEL 

Adresse CILSS 
BP 7049 
OUAGADOUGOU 
T61: 30 67 58/59 (Secrdtariat Exdcutif) 
33 36 64 ou 33 48 70 ou 30 62 51 (Annexe) 
Telex: 5263 COMITER BF 

hzterlocuteurs Monsieur Mahamane BRAH, Secrdtaire Exdcutif 
Monsieur Michel KOUTABA, Directeur des Projetu et Programmes 
Monsieur Cherif SEYE 
Monsieur Ibrahima BA 
Monsieur SUNZINE 
Monsieur Djogou BA 

IntgritpourPROCELOS Responsable du Programme PROCELOS 

CENTRE NUTRITIONNEL DE FADA N'GOURMA 

Adresse 	 CENTRE NUTRITIONNEL DE FADA N'GOURMA 
s/c HOPITAL 
BP38 
FADA N'GOURMA 
TdI: 77 01 03 ou 77 01 83 

Interlocuteurs 	 Dr NABOHO, Directeur Provincial de la Santd 
Mme Simone SOUBEIGA et Mme Rita THIOMBANO, 
Responsables de I'atclier MISOLA 

IntrdtpourPROCELOS 	 Fabrication et commercialisation de farines infantiles A base de 
produits locaux (farine MISOLA) 

DELEGATION CEE/FED 

Adresse 	 DELEGATION CEE/FED 
BP 352 
OUAGADOUGOU
 

lnterlocutcurs 	 Monsieur ILLING 

Madame Nicoletta MERLO 



MINISTERE DE LA PROMOTION ECONOMIQUE
 

Adresse MINISTERE DE LA PROMOTION ECONOMIQUE 
OUAGADOUGOU 

Interlocuteur Monsieur Drissa SAWADOGO 

OFFICE NATIONAL DES CEREALES 

Adresse 	 OFNACER 
BP 53 
OUAGADOUGOU
 

Interlocateur 	 Monsieur Jean-Pierre OUEDRAOGO 

IntgretpourPROCELOS 	 Suivi et r6gulation des marchds cdr6aliers 

FONDS DE UEAU ET DE L'EQUIPEMENT RURAL 

Adresse 	 FEER 
BP 1950 
OUAGADOUGOU 
T1: 38 68 05/06 

haterlocuteurs 	 Monsieur Francois COMPAORE 
Monsieur Jean Martin KIBASSINE 
Monsieur Moussa OUEDRAOGO 

ntdrttpourPROCELOS 	 Programme de diffusion de moulins a mil et ddcortiojeurs Ariz en 
milieu rural 

MINISTERE DE L'AGRICULTURE ET DE L'ELEVAGE 

Adresse 	 MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
BP 7055 
OUAGADOUGOU
 

Interlocuteurs 	 Monsieur Nodl KOMBASRE, Conseiller des Affaires Economiques 
Madame Mariam OUEDRAOGO, Responsable Technologie Post 
Rdcolte 



CNUCED
 

Adresse CNUCED 
OUAGADOUGOU 

Intedlocuteur Monsieur Pierre ILBOUDO 

ATELIER DE FONDERIE 

Adresse 	 ATELIER DE FONDERIE 
BOBO DIOULASSO 

hIterlocuteur 	 Monsieur Drissa DJIBO 

COORDINATION DES ONG SAHELIENNES 

Adresse 	 COORDINATION DES ONG SAHELIENNES 
OUAGADOUGOU
 

hiterlocuteurs 	 Monsieur Abdoul Salam DRABO 
Monsieur Niminde DUDADENGAR 



GAMBIE 

INDIGENOUS BUSINESS ADVISORY SERVICE 

Adresse 

Interlocuteur 

itrpourPROCELOS 

SAVE THE CHILDREN US 

Adresse 

Interlocuteur 

IntdritpourPROCELOS 

EEC DELEGATION 

Adresse 

Interlocuteur 

IntdrtpourPROCELOS 

IBAS 
MINISTRY OF PLANNING 
22 ANGLE SEA STREET 
BANJUL 
TdI: 28 441 

Monsieur John SILVER 

Appui Ala crdation d'entreprises 

SAVE THE CHILDREN US 
PO BOX 596 
BANJUL 
T61: 28 763 ou 26 466 

Madame Fatou CAMARA 

Programme de farines infantiles 

EEC DELEGATION 
PC BOX 512 
BANJUL 
T61 : 27 777 ou 28 769 

Monsieur Bart KUITER, EEC Delegation Adviser 

Etude sur la transformation des c6r6ales locales en Gambie 



GRAIN MILL CRS/IDRC
 

Adresse Monsieur Moussa JAWNEH 
GRAIN MILL CRS/IDRC 
BRIKAMA 

hiterlocuteur Monsieur Moussa JAWNEH 

Intdrtpour PROCELOS Propridtaire g6rant d'une unitd artisanale de transformation des 
cdrdales 

CATHOLIC RELIEF SERVICES 

Adresse 	 CRS 
PO BOX 568
 
BANJUL
 
T l: 27 316
 
Telex: 2201 GAMTEL GV (attn CATHWELL>)
 

Interlocuteurs 	 Monsieur John NANCE, Project Manager 
Monsieur Doudou MALANG, artisan technicien formateur 

Intlr&tpourPROCELOS 	 Programme de mise au point et de diffusion d'un d6cortiqueur mil 
fabricable par des artisans (programme CRDI) 

FOOD AND NUTRITION UNIT 

Adresse 	 FOOD AND NUTRITION UNIT 
s/c DEPARTMENT OF AGRICULTURE 
CAP ST MARY BAKAU 
BANJUL
 
Tdl: 82 735
 

Interlocuteur 	 Madame Kuje MANNEH 

IntgrtpourPROCELOS 	 Programme de diffusion de gritz de mais 

AGRICULTURE ENGINEERING UNIT 

Adresse 	 AGRICULTURE ENGINEERING UNIT 
YUNDUM AGRICULTURAL STATION
 
YUNDUM
 
Tdl: 82 827
 

Interlocuteur, 	 Monsieur Pape CHAM,Chief Agriculture Engineer 

Ingtre pourPROCELOS 	 Mise au point et expdrimentation 'emachines agricoles et agro­
alimentaires 



NATIONAL WOMEN'S COUNCIL AND BUREAU
 

Adresse NATIONAL WOMEN'S COUNCIL AND BUREAU 
MARINA PARADE 1- OFFICE n*1 
BANJUL 
TdI: 28 730 ou 27 327 
Telex: 2204 PREOF GV 

Interlocuteurs Madame Safiatou KASSIM, Executive Secretary 
Madame Mariama KUMBA 

IntdrdtpourPROCELOS * Programme de diffusion de moulins a cdrdales 
* Secretariat du Comitee on coarse grain mills 

MEDICAL RESEARCH COUNCIL - Dunu Nutritional Unit 

Adresse 	 MRC / DNU 
PO BOX 273 
SERREKUNDA 
BANJUL 
Tdl: 24 426 

Intedocuteur 	 Dr Colette JONES, DNU Keneba 

IntdretpourPROCELOS 	 * Programme sur farines de sewage 
* Promotion de produits locaux 

AGRICULTURE HEADQUATERS 

Adresse AGRICULTURE HEADUATERS 
CAP SAINT MARY 
BAKAU - BANJUL 
Td1 : 95 425 ou 95 377 
Telex public: 2300 BOOTH G.V. 

Interlocuteurs Monsieur N'Gabou Tamsir JAGNW, Principal Agriculture Officer 
Monsieur S.K. JANNEH, Directeu de l'Agriculture 

IntdritpourPROCELOS Coordination des actions gouvernementales et non gouvernementales 
dans le domaine agricole 



PROGRAMM PLANNING AND MONITORING
 

Adresse PPMU/MINISTRY OF AGRICULTURE 
CENTRAL PARK BUILDING, BUREAU: CAMEROUN 
STREET 
BANJUL 
TO :28 751/752 
Telex: 2204 PRESO GV (Prdsidence) 

Interlocuteur Monsieur Ken B. JOHM 

IntgritpourPROCELOS 	 Connaissance ct suivi du marchd cdrdalier 

FAO 

Adresse 	 FAO 
s/c MINISTRY OF AGRICULTURE 
THE QUADRANGLE 
BANJUL 
T6I: 2497 
Telex: 2256 FAO GV 

Inte;1ocuteur 	 Dr REDDA 

IntdritpourPROCELOS 	 Programme de diffusion de mooulins ,Ac~rdales et de d6cortiqueurs A 
riz 

ACTION AID - Rural Development Program 

Adresse 	 ACTION AID 
PO BOX 725 
BANJUL 
T4! : 28 696 

Interlocuteurs 	 Monsieur SINGH 
Monsieur Ousmane C-AM 

InidretpourPROCELOS 	 * Etude sur la transformation des cdrdales en Gambie 
* Projet d'installation de moulins Atraction animzle 



CUSO GAMBIA
 

Adresse CUSO 
PO BOX 805 
BANJUL 
T61: 28 731 
Telex: 5104 ou 2312 CUSO GV 

Interdocuteurs Monsieur BaUa SYLLA (Banjul) 
Madame Brigitte DOSTIE (Bass6) 

IntdrtpourPROCELOS * Programme conjoint avec I'UNICEF sur les farines de sewage 
• Programme d'amnlioration des technologies alimentaires (Basso) 

MINISTRY OF AGRICULTURE AND LOCAL RESSOURCES / CONACILSS
 

Adresse MINISTRY OF AGRICULTURE AND LOCAL RESSOUCES 
THE QUADRANGLE 
BANJ UL 
T61: 26 134 ou 28 270 
Telex: 2204 PRESO GV (Prdsidence) 

Interocuteurs Monsieur Yaya JALLO, CONACILSS 
Monsieur SEKA 

IntiretpourPROCELOS CONACILSS 



MALI 

COMPAGNIE MALIENNE DE DEVELOPPEMENT DES TEXTILES 

Adresse CMDT 
BP 487 
BAMAKO 
T l: 22 24 62 ou 22 50 97 
Telex: 554 CIMATEX MJ 

Interocuteurs Monsieur Jean-Pierre DERLON, Responsable du service Formation 
Madame Kadiatou BEYE, Service Formation 
Monsieur Abdaramane FALL' 

lntdNtpourPROCELOS * Mise en place et appui Ades unitds villageoises de production de 
cdrdales transformdes (projet Fili~re Cdrdaliare Intdgrde/FAC) 
* Experimentation d'un petit d6cortiqueur a cdrdales (en collaboration 
avec la DMA) 
• Diffusion de batteuses Amil 

COMPAGNIE MALIENNE DE DEVELOPPEMENT DES TEXTILES 

Adresse 	 CMDT 
BP 01 
KOUTIALA 
Tdl: 64 01 19 

Interocuteurs 	 Monsieur Ronan GUEGEN, Chef de Iasection Motorisation 
Monsieur Bakary GOITA, Chef Projet Fiire Crdalire Intdgrde 
Monsieur FANE, Coordinateur Projet Ddcortiqueurs ACdrdales 

Jntdr.tpourPROCELOS 	 * Mise en place et appui Ades unitds villageoises de production de 
cdrdales transformdes (projet Fili~re C6rdali~re Integrde/FAC) 
* Expdrimentation d'un petit ddcortiqueur Acrdales (en collaboration 
avec ia DMA) 
• Diffusion de batteuses Amil 

'V 



DIRECTION DU MACHINISME AGRICOLE
 

Adresse DMA 
BP 155 
BAMAKO 
T61 : 22 26 05 ou 22 72 60 

Interlocuteur Monsieur Adama KANTAO 

IntirdttpourPROCELOS * Etude sur filitres de transformation des cdreales 
" Expdrimentation de moulins et de ddcortiqueurs 
" Formation de meuniers 

DIRECTION DU MACHINISME AGRICOLE - CENTRE D'ETUDES ET 
D'EXPERIMENTATION DE MACHINISME AGRICOLE 

Adresse DMA/CEEMA 
SAMANKO 

Interocuteurs Monsieur Karim COULIBALY, Chef du Centre de Samanko 
Monsieur Mamadou TRAORE, Responsable Ex-pdrimentation 
Monsieur Abdou Kader CISSE, Responsable Formation 

InteritpourPROCELOS *Experimentation de moulins et dcortiqueurs 
* Formation de meuniers 

CENTRE DE COORDINATION DES ACTIONS DES ONG 

Adresse 	 CCA ONG 
BP 1721 
BAMAKO 
Tl: 22 36 87 

Interlocuteurs 	 Monsieur Mamadou KONE, Secr6taire Gdndral 
Madame Therese TOURE, Responsable Relations Exterieures 

InteritpourPROCELOS 	 * Liste des projets ONG informatis~e 
* Diffusion possible de l'information 



OFFICE DE DEVELOPPEMENT INTEGRE DES PRODUCTIONS ARACHIDIERES 
ET CEREALIERES 

Adresse ODIPAC 
BP 720 
BAMAKO 
Tdl : 22 57 59 ou 22 55 73 

Interlocuteurs Monsieur BAH, Directeur 
Monsieur Abdoulaye TRAORE 

IntdritpourPROCELOS Mise en place et appui Ades unitds villageoises de production des 
cdrdales transformdes (projet Fill~re Cdrdalfire Intdgrde/FAC) 

GRANDS MOULINS DU MALI 

Adresse 	 GRANDS MOULINS DU MALI 
BP 324 
BAMAKO 
TdI: 22 58 74, 22 36 64 ou 22 58 67 
Telex: 513 EMACHCAR MJ 

Interlocuteurs 	 Monsieur Gtrard ACHCAR, Directeur 
Monsieur BERTE 

Intdrtpour PROCELOS 	 Minoterie dquipde d'une ligne de transformation des cdrdales locales 
(farines, pites, biscuits) 

PROGRAMME DE RESTRUCTURATION DU MARCHE CEREALIER 

Adresse 	 PRMC 
MINISTERE DES FINANCES ET DU COMMERCE 
BP 1626 
BAMAKO 
TdI : 22 56 87 ou 22 58 58 
Telex: 2559 MINIFINANCE 

Interlocuteur 	 Monsieur Serge COELO 

IntiritpourPROCELOS 	 * Suivi du march6 cdr~alier 
*Montage de projets de transformation industrielle de cdrdales 
locales 



PROGRAMME DE RESTRUCTURATION DU MARCHE CEREALIER
 

Adresse s/c ACDI 
BP 198 
BAMAKO 

Interlocuteur Monsieur Pierre Michel ALLARD 

MISSION FRANCAISE DE COOPERATION ET D'ACTION CULTURELLE 

Adresse 	 MFCAC 
BP84 
BAMAKO 
TO :223328 ou 226429 
Telex: 2569 

Interlocuteurs 	 Monsieur Jacques MOINEAU 
Monsieur TIROT 

IntgritpourPROCELOS 	 Projet Fili re Crdali~re Integrde 

BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL - PROJET D'APPUI AU SECTEUR NON 
STRUCTURE 

Adresse 	 BIT - PROJET D'APPUI AU SNS 
BP 1402 
BAMAKO 
T l: 22 65 90 

Interlocuteurs Monsieur CAFFI 
Monsieur CABRERA 

InterttpourPROCELOS * Appui aux artisans urbains 

* M~canisation de la production artisanale de pites fines (en 
collaboration avec l'Union des Femmes de Tombouctou) 



INSTITUT D'ECONOMIE RURALE - SECTION DE RECHERCHES SUR LES 
CULTURES VWRIERES ET OLEAGINEUSES 

Adresse IER/SRCVO 
BP 438 
BAMAKO 
TO :22 61 66 ou 22 67 75 

Interlocuteurs Madame COULIBALY 
Madame HAIDARA 
Madame SIDIBE 
Madame Assa KANTE 

IniritpourPROCELOS * Etude technologique de la transformation des cdrdales 
* Essais de fabrication et d'acceptation de farines infantiles 

OFFICE DES PRODUITS AGRICOLES DU MALI 

Adresse 	 OPAM 
BP 142 
BAMAKO 
TI :22 31 48 
Telex: 509 OPAM MJ 

Interlocuteur 	 Monsieur Morifing KONE, Directeur 

IntlritpourPROCELOS 	 Suivi du marchd cdrdalier 

AGENCE CANADIENNE POUR LE DEVELOPPEMENT INTERNATIONAL 
PROGRAMME DE MICRO-REALISATIONS 

Adresse 	 ACDI/PMR 
BP 198 
BAMAKO 
TOI : 22 63 93 
Telex : 530 DONCAN MJ 

interocuteur 	 Monsieur Hubert LEBLANC 

IntiritpourPROCELOS 	 Projet d'expdrimentation et diffusion d'un petit ddcortiqueur a 
cdrdales (en collaboration avec le CRDI) 



SAVE THE CHILDREN FUND U.K.
 

Adresse SAVE THE CHILDREN FUND U.K. 
BP 2145 
BAMAKO 
TdI : 22 61 73 ou 22 30 16 

Interlocuteur Monsieur Lutful KABIR, Reprdsentant Mali 
Madame FADIAGA 

IntdritpourP OCELOS Fabrication et test d'une farine infantile au centre PMI de Douenza 

MINISTERE DE L'AGRICULTURE ET DE L'ELEVAGE - CONACILSS
 

Adresse 

Interlocuteur 

IntdrtpourPROCELOS 

CONACILSS 
BP 61 
BAMAKO 
TO : 22 27 85 ou 22 24 79 

Monsieur El Hassane DRAVE 

CONACILSS 

RESEAU SAHELIEN POUR LE DEVELOPPEMENT D'INFORMATION ET DE 
DOCUMENTATION SCIENTIFIQUES ET TECHNIQUES 

Adresse 

hterlocuteurs 

hntiritpourPROCELOS 

HELVETAS 

Adresse 

Interiocuteurs 

DELEGATION CEE/FED 

RESADOC 
INSTITUT DU SAHEL 
BP 1530 
BAMAKO 
TO : 22 21 78 
Telex: 432 INSAH 

Monsieur le Directeur 

Centre de documentation 

HELVETAS 
BP 1635 
BAMAKO 
TO : 22 65 53 

Monsieur Hilmar STETrER 
Monsieur Lassana Arouna FOFANA 

c/j
 



Adresse DELEGATION CEE/FED 
BP 115 
BAMAKO 

Interlocuteur Monsieur Giles FONTAINE 

CAISSE CENTRALE DE COOPERATION ECONOMIQUE 

Adresse 

Interlocuteur 

IntiretpourPROCELOS 

USAID 

Adresse 

h:terlocuteur 

CCCE 
BP 32 
BAMAKO 

Monsieur Roger GOUDIARD 

Crddits pour des prts akdes petites entreprises 

USAID 
AMBASSADE DES ETATS UNIS 
BP34 ' 
BAMAKO 

Monsieur le Directeur 

PROGRAMME ALIMENTAIRE MONDIAL 

Adresse PAM 
BP 120 
BAMAKO 

Interlocuteur Monsieur ie Repr6sentant 

ASSOCIATION FRANCAISE DES VOLONTAIRES DU PROGRES
 

Adresse 

Interlocuteur 

M. DRAMANE ZERBO 

Adresse 

Interocuteur 

Intirer pourPROCELOS 

AFVP 
BP 1721 
BAMAKO 

Monsieur Yves POLARD 

s/c DIRECTION DU MACHINISME AGRICOLE 
BP 155 
BAMAKO 
TI domicile: 22 31 62 

Monsieur Dramane ZERBO 

Expert sur la transformation des cdrdales au Mali 



NIGER 

INNOVATION ET RESEAU POUR LE DEVELOPPEMENT AFRIQUE - SERVICE D'ECHANGES ET 
D'APPUI A LA GESTION 

Adresse IRED AFRIQUE - SEAG 
BP 12757 
NIAMEY 
Tdl : 73 35 27 
Telex: c/o COOP NIGER 5505 

Interlocuteur Monsieur Boukary YOUNOUSSI 

Intdr&tpourPROCELOS Animateur de rdseaux sahdliens 

INSTITUT POUR L'ETUDE ET L'APPLICATION DU DEVELOPPEMENT INTEGRE 

Adresse 	 ISAJD 
BP 2821 
NIAMEY 
Td1 : 74 09 05 

-nterlocuteurs 	 Madame Lizabeth EDGAR 
Mademoiselle Hadiza ALHASSANE 

Intiret pour PROCELOS 	 Expdrimentation du d6cortiqueur mini CRS, en collaboration avec le 
CRDI 

BUREAU D'ANIMATION ET DE LIAISON POUR LE DEVELOPPEMENT DE LA 
MISSION CATHOLIQUE AU NIGER 

Adresse 	 BALD 
BP 11580 
NIAMEY 
TO : 73 48 12 

Interlocuteurs 	 Monsieur Alphonse YACOUBA 
Monsieur Vincent SIBOUT 



SENEGAL
 

PROGRAMME DE SECURITE ALIMENTAIRE - COMMISSARIAT A LA SECURITE 
ALIMENTAIRE 

Adesse PSA/CSA 
BP 1964 
DAKAR 
TdI: 22 59 29 ou 22 70 60 
Tldcopie : 21 84 92 

Interocuteurs Monsieur Wolfgang WITIUNG, Conseiller transformation des 
cdrales 
Monsieur Moussa CISSE 
Monsieur Wolfgang VAN DAVEN 
Monsieur Aly Saley DIOP 

IntdritpourPROCELOS * Suivi des march~s cdraliers 

• ExpErimentation de d6cortiqueurs 

• Coordination des actions de promotion des cerdales locales au 
Sdnegal 

INSTITUT DE TECHNOLOGIE ALIMENTAIRE 

Adresse 	 ITA 
BP 2765 
DAKAR HANN 
TO :22 00 70 ou 21 19 55 

Interocuteurs 	 Monsieur Ababacar NLOYE, Directeur technique 
Monsieur Mamadou DIOUF, Responsable D6partement Crdaies 

IntgritpourPROCELOS 	 * Mise au point de nouveaux produits Abase de cdreales locales 
* Recherche Technologique et Scientifique 

CENTRE DE RECHERCHE POUR LE DEVELOPPEMENT INTERNATIONAL 

Adresse 	 CRDI 
BP 11007 
DAKAR 
T1 :21 42 31, 21 00 92, 21 09 20 ou 21 07 73. 
Telex: 21674 RECENTRE SG 

Interlocuteur 	 Monsieur Michael BASSEY 

InteretpourPROCELOS 	 Le CRDI finance sur plusieurs pays africains un programme de 
diffusion et d'adaptation de d6cortiqueurs Accr6ales par vole skehe 

SOCIETE INDUSTRIELLE SAHELIENNE DE MECANIQUE, DE MATERIELS 
AGRICOLES ET DE REPRESENTATION 



Adresse 	 SISMAR
 
BP 3312
 
DAKAR
 
T61:22 24 85 ou 21 24 30
 
T6I (Usine APout) :5110 96
 
Telex: 77121 SISMAR SG
 

Intelocuteur 	 Monsieur Ibra SECK 

httritpourPROCELOS 	 Constructeur de broeurs et de ddcortiqueurs Ac6rdales 

PROJET FONDS D'EQUIPEMENT DES NATIONS UNIES MINISTERE DU DEVE-
LOPPEMENT SOCIAL 

Adresse 	 MDS / PROJET FENU 
s/c Direction du Bien Etrc Familial 
BP 414 
DAKAR 
Td1: 22 78 55 

Interlocuteurs 	 Madame Aminata MBENGUE, Directrice de la Condition Fdminine 
Monsieur SOCQUET, Assistant Technique BIT 
Madame Aissatou CISSE 

IntirtpourPROCELOS 	 * Formation d'artisans Ala fabrication de broyeurs Ac6rdales 
* Diffusion d'dquipements d'allegement du travail des femmes 

CENTRE NATIONAL DE RECHERCHES AGRONOMIQUES 

Adresse 	 CNRA 
BP 53 
BAMBEY 
TI : 73 60 50/51/52/54 

Interlocuteur 	 Monsieur YacinThe MBENGUE 

ItdritpourPROCELOS * Exp6rimentation de mat6riels post­
rdcolte 

* Etude des diffdrents niveaux de mdcanisation 



SODAR/SDE 

Adresse 

Interocuteurs 

IntgritpourPROCELOS 

SOOAR/SDE 
BP 1933 
DAKAR 
TdI: 2172 41 ou 22 78 66 
Telex: 1300 SG 

Monsieur Dauuda NIANE 
Monsieur Babacar DIAGNE 

Commercialisatijn de c6rdales transformdes sur Dakar 

SOCIETE D'ETUDES, DE RECHERCHE ET DE REALISATION POUR 
UINDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE 

Adresse SERRIAL 
S/C GID 
BP 2997 
DAKAR 
TOI: 21 30 67 (GID) 

Interlocuteurs Monsieur CANIQUIT 
Monsieur P41LLARD 

IntdretpourPROCELOS ' Mise au point d'un-ddcortiqueur semi-industriel 
* Production de c6rdales transformres 

ATELIER DE MOUTURE DE BAMBEY
 

Adresse 

Interiocuteur. 

IntdretpourPROCELOS 

PROJET MAYS 

Adresse 

Interlocuteur 

IntdrtpourPROCELOS 

Monsieur El Hadj Mamadou Abou MARA 
ATELIER DE MOUTURE DE BAMBEY 
QUARTIER LEONA 
BAMBEY 

Monsieur El Hadj Mamadou Abou MARA 

Atelier dquipd d'un ddcortiqueur PRL 

PROJET MAiS - S/C INSPECTION DE L'AGRICULTURE DU 
CAP VERT 
BP 3386 
DAKAR 
TdI :21 94 25 
Unit6 de transformation ,AKEUP SAMBA GUEYE 

Monsieur NEUNDORF (Dakar) 
Monsieur METZGER (K.S. GUEYE) 
Madame Fatou DIOP 

Projet de fabrication de gritz de mais 



MISSION FRANCAISE DE COOPERATION ET D'ACTION CULTURELLE
 

Adresse MFCAC. 
BP 20!4 
DAKAR 
TO : 22 38 12 ou 22 38 78 ou 22 23 07 
Telex: 3103 ou 61103 MICODAK SG 

Interlocuteur Monsieur GUIDOT 

InteritrpourPROCELOS Opdration de transformation et de distribution de 4.000 tonnes de mil 
&Dakar 

PROJET TRANSFORM.ATION VILLAGEOISE DES CEREALES 

Adresse 	 PROJET TRANSFORMATION VILLAGEOISE DES CEREALES 
s/c SODEFITEX 
BP92 
TAMBACOUNDA 
TI: 81 12 28 

Interiocuteur 	 Monsieur Alain SALCEDO, Chef du projet Tambacounda 

Intdr~tpourPROCELOS 	 Mise en place et appui Ades unitds de production de c~rdales 
transform~es 

LES MOULINS SENTENAC 

Adresse 	 LES MOULINS SENTENAC 
BP 451 
DAKAR 
TI : 21 43 25 ou 22 24 04 
Telax: 545 ou 51545 SENTENAC SG 

Interlocuteurs 	 Monsieur BARON, Directeur 
Monsieur PATUREL, Directeur Technique 

IntritpourPROCELOS 	 Fabrication industrielle et distribution de cdr~ales transform6es 



FAO
 

Adresse FAO 
BP 154 
DAKAR 
TO : 22 05 29 ou 21 78 47 

Interlocuteur Monsieur Mohamed BENKHEDER 

InthritpourPROCELOS 	 Etude sur les fdiires de transformation des c~rdales au Sdndgal 

MINISTERE DU DEVELOPPEMENT RURAL 

Adresse 	 MINISTERE DU DEVELOPPEMENT RURAL 
BUILDING ADMINISTRATIF 
BP 5005 
DAKAR 
TO1 : 21 21 58 ou standard 23 10 88 poste 925 
Telex: 3364 SG 

Interlocuteur 	 Monsieur Claude GROS 

IntdrtpourPROCELOS 	 Groupe de travail sur la commercialisation de produits issus de la 
transformation des c6rdales locales 

COMITE NATIONAL DU CILSS/MINISTERE DU DEVELOPPEMENT RURAL
 

Adresse CONACILSS 
MDR - BP 5005 
BUREAU AU CSA 
DAKAR 
Tdi : 21 84 01 
Telex: 3364 MDR SG 

Interlocuteurs Monsieur DIENE, Secrdtaire Permanent 

Monsieur Madicke NIANG 

IntirtpourPROCELOS CONACILSS 



BUREAU AFRICAIN DE L'AUPELF
 

Adresse BUREAU AFRICAIN DE L'AUPELF 
BP 1007 
DAKAR 
Tdl :21 29 27 
Telex: 267 SG 

Interlocuteur Monsieur Bernard KNOCKAERT 

IntdrtpourPROCELOS Secrdtariat Provisoire du Rdseau Africain sur les Technologies Post­
rdcoltes (AITPR) 

PROJET DE DEVELOPPEMENT DES COLLECTIVITES LOCALES
 

Adresse 

haterlocuteur 

IntdrtpourPROCELOS 

PROJET DE DEVELOPPEMENT DES COLLECTIVITES 
LOCALES 
BP 414 
KAOLACK 
Tdl :41 19 01 ou 41 22 54/07 
Telex: 7461 TP-4.vISI SG 

Monsieur John MC KENZIE 

Projet d'appui Ala crdation de petites entreprises 

FEDERATION DES ONG DU SENEGAL - 6S
 

Adresse 

Interlocuteur 

ntdrtpourPROCELOS 

M. CHEIKH NDIAYE 

Adresse 

Interlocuteur 

hniritpourPROCELOS 

FONGS -6S 
BP 269 
THIES 

Monsieur Mamadou CISSOKHO 

Rdseau d'organisations paysannes s6ndgalaises 

BP 3773 
DAKAR 
TdI :2132 44 
Telex: 21638 SG 

Monsieur Cheikh NDIAYE 

Expert sur la transformation des cdr6ales au Sdndgal 



DELEGATION CCE/FED 

Adresse 

Interlocuteurs 

DELEGATION CCE/FED 
BP 3345 
DAKAR 
TdI: 23 10 88, poste 140 (M. Vivier) 

Madame VON BROCHOWSKY, Ddldgud Regional 

CAISSE CENTRALE DE COOPERATION ECONOMIQUE
 

Adresse 

Interlocuteur 

IntritpourPROCELOS 

USAID 

Adresse 

Interlocuteurs 

ntidra:pourPROCELOS 

CCCE 
BP 475 
DAKAR 

Monsieur LE DIRECTEUR 

Crddits pour des prdts Ades petites entreprises 

USAID 
AMBASSADE DES ETATS UNIS 
BP 49 
DAKAR 
TO : 22 58 80 ou 21 66 80 

Monsieur FaIlou DIEYE 
Monsieur LE DIRECTEUR 
Monsieur Moribadjan KEITA 
Monsieur Taoufik JOMNI 

Campagne de publicitd pour la commercialisation et ia consommation 
des cr6ales locales 

PROGRAMME ALTMENTAIRE MONDIAL
 

Adresse PAM 
BP 154 
DAKAR 

hzterlocuteur Monsieur CHARRIERE 



ASSOCIATION FRANCAISE DES VOLONTAIRES DU PROGRES
 

Adresse AFVP 
BP 1010 
DAKAR 

Interlocuteur Monsieur Louis JEAN 

IntrdtpourPROCELOS Projet d'appui Alamise au point et a ladiffusion de nouveaux produits 
Abase de mais (en collaboration avec ENDA) 

ENVIRONNEMENT ET DEVELOPPEMENT DU LE TIERS MONDE 

Adresse 	 ENDA TM 
RELAIS TECHNOLOGIQUE 
BP 3370 
DAKAR 
T61: 22 42 29 ou 21 60 27 
Telex: 456 ou 51456 

Interocuteur 	 Monsieur Pascal SAMBOU, Responsable Relais Technologique 
Monsieur Frangois PROTTE 
Monsieur Frank MULLER (ENDA-ACAS, BP 224, Ziguinchor) 

Intrit pourPROCELOS 	 * Projet d'appui Aides artisans constructeurs d'dquipements de 
transformation des cdrdales (moulins Atraction ani.aale, broycurs Ai 
moteur) 
* Projets d'appui Alamise au point et Aladiffusion de nouveaux 
produits Abase de mais (en collaboration avec I'AFVP) 
' Recherche sur choix technologiques pour ia promotion des c~rdales 
locales 

CRETEF
 

Adresse 	 s/c Frank MULLER 
ENDA-ACAS 
BP 224 
ZIGUINCHOR 

hIterlocuteurs 	 Madame Moussouba DOUKOURE 
Madame Sirra DANDIGUI 



UNITED NATIONS DEVELOPEMENT FUND FOR WOMEN
 

Adresse 

Interlocuteur 

!nteritpourPROCELOS 

M. AMADOU GUIRO 

Adresse 

Interfocuteur 

IntdretpourPROCELOS 

UNIFEM 
BP 154 
DAKAR 
TI : 21 32 44 

Madame Ruby SANDHU 

Prbjet d'appui Ades groupements f~minins 

VILLA 7991 
SICAP LIBERTE VI 
DAKAR 
T6I domicile : 22 35 44 

Monsieur Amadou GUIRO 

Etudes sur la fabiication locale de farines infantiles 

BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL - ACOPAM 

Adresse 

Interlocuteur 

Intdretpour PROCELOS 

AGENCE CANADIENNE 

Adresse 

Interocuteurs 

BIT ACOPAM
 
PB 3373 ou BP 414
 
DAKAR
 
TO :21 65 52
 
Telex: 21 821
 

Monsieur DIALLO, Directeur Regional
 
Monsieur Ibzahima BARRY
 

Credits pour des pr~ts Ades petites entreprises 

POUR LE DEVELOPPEMENT INTERNATIONAL 

ACDI
 
BP 3373
 
DAKAR
 
T l: 21 15 34 ou 21 63 43
 

Monsieur Emmanuel HOUNZANGBE
 
Monsieur Babacar DIOP
 



M. SIMON TOMETY 

Adresse 

Interlocuteur 

IntgritpourPROCELOS 

M. CHEJKH GUEYE 

Adresse 

Interlocuteur 

IntdritpourPROCELOS 

CNRA ISRA 
s/c M. Y. MBENGUE 
BP 53 
BAMBEY 
TdI :73 60 50/51/52/54 

Monsieur Simon TOMETY 

Etudes sur les experiences d'introduction, Agrande dchelle, des 
brisures de mais au Sdndgal 

ATELIER DE CONSTRUCTION METAL MECANIQUE 
GOSSAS 

Monsieur Cheikla GUEYE 

' Constructeur d'dquipements de transformation des cdrdales 
* Atelier de d6corticage et de mouture du mil 

MINISTERE DU DEVELOPPEMENT RURAL/DIRECTION DE L'AGRICULTURE
 

Adresse MINISTERE DEVELOPPEMENT RURAL/DIRECTION DE 
LAGRICULTURE 
BP486 
DAKAR 
TdI: 21 32 50 ou 21 80 68 

Interlocuteur Monsieur Waly NDIAYE, Directeur de I'Agriculture 
Monsieur Amdil Bassirou SALL 

ASSOCIATION REGIONALE DES AGRICULTEU'RS DE FATICK 

Adresse 	 ARAF 
VILLAGE DE LOUMBEL - KELLY 
GOSSAS 

Interlocuteur 	 Monsieur Joseph SENE, Pr6sident 



MME MARIE-ANNE NDIAYE DIOUF 

Adresse 	 s/c ENDA ACAS 
BP 224 
ZIGUINCHOR 
T :91 14 07 

Interlocuteur 	 Madame Marie-Anne NDIAYE DIOUF 

hitdrtpourPROCELOS 	 Consultante lors de ]a mission prdparatoire de PROCELOS 

ACTION* INTERNATIONALE 	CONTRE LA FAIM 

Adresse 	 AICF 
BP 3767 
DAKAR 
TO : 22 39 48 ou 22 76 31 

Interlocuteur 	 Monsieur Boke FALL, Directeur 

IntdretpourPROCELOS 	 * Projet de production de farines de sevrage Abase de cdrdales locales 
* Projet d'un centre de r6cupdration et d'dducation nutritionnelle 

FONDS COMMUN DE CONTREPARTIE DE L'AIDE ALIMENTAIRE 

Adresse 	 FCCAA 
s/c PAM 
BP 154 
DAKAR 

Inferlocuteurs 	 Monsieur Ugo TROJANO 
Monsieur Philippe VIVIER 



AFRIQUE NON SAHELIENNE 

BENIN 

CENTRE HORTICOLE ET NUTRITIONNEL DE OUANDO 

Adresse CHN OUANDO 
BP 13 
PORTO NOVO 
TdI :21 51 16 ou 21 40 28 
Telex: 1131 pour CHNO 

Interlocuteurs Madame GBEGBELEGBE, Responsable du CHNO 
Monsieur Robert METOHOUE, Responsable de I'atelier de 
fabrication de farines de sewage 

hutdritpourPROCELOS Unit6 semi-industrielle de fabrication de farines infantiles et de 
biscuits , base de produits locaux (farines OUANDO) 

FACULTE DES SCIENCES AGRONOMIQUES - UNIVERSITE NATIONALE DU 
BENIN 

Adresse F.S.A./UNB 
BP 256 
COTONOU 
TdI: 36 00 74 ou 36 01 05/22/26 

Interlocuteur Monsieur Mathurin NAGO, Vice Doyen, Coordonnateur des 6tudes 

Intdrdtpour'PROCELOS Recherche sur filitre artisanale de transformation du ma'is au Bdnin 



BOTSWANA
 

RURAL INDUSTRIES INNOVATION CENTRE / RURAL INDUSTRIES PROMOTIONS 

Adresse RIIC 
PRIVATE BAG 11 
KANYE 
TO : 340 392 
Telex: 2435 BD 

Interlocuteur The General Manager 

IntdtpourPROCELOS Mise au point, expdrimentation et diffusion de ddcortiqueurs hi 
cdrdales par voie stche (en collaboration avec le CRDI) 

CAMEROUN 

ASSOCIATION POUR LA PROMOTION DES INITIATIVES COMMUNAUTAIRES 
AFRICAINES 

Adresse APICA CAMEROUN 
BP 5946 
DOUALA AKWA 
Tdl: 42 12 28 
Telex: s/c 5744 KN 

Interlocuteurs Monsieur Philippe NKOUNKOU, Ddldgu, antenne Cameroun 
Monsieur Alain LAFITTE, Secrdtaire Geoeral 
Monsicur TCHAMDJIO 

IntdritpourPROCELOS *Adaptation d'un moulin Aimarteaux de petite capacit6 
• Appui Ala fabrication d'un moulin Ameules au Cameroun 



ECOLE NATIONALE SUPERIEURE DES INDUSTRIES AGRO-ALIMENTAIRE DU 
CAMEROUN 

Adresse ENSIAAC 
BP 455 
N'GAOUNDERE 
T l: 25 10 21 
Telex: 7645 KN 

Interocuteurs Monsieur Gilles IMBS 
Monsieur Alain BESSIERE 

IntretpourPROCELOS Essais de fabrication de produits de boulangeries et biscuiteries Abase 
de farines composees 

KENYA 

INTERNATIONAL DEVELOPMENT RESEARCH CENTER 

Adresse 	 IDRC 
PO BOX 62084 
Reinsurance Plaza 
NAIROBI 
Tdl: 33 08 50 
Telex: 23062 RECENTER 

Interlocuteur 	 Monsieur Ozzie SCHIMDT, Program Officer, Post Production 
Systems Agriculture, Food and Nutrition Sciences Division 

!ntdr tpourPROCELOS 	 Programme de crdation de mini-minoteries, en collaboration avec le 
CRDI de l'Afrique de l'Est et du Centre 



MALAWI 

FARM MACHINERY UNIT. CHITEDZE RESEARCH STATION 

Adresse FMU 
PO BOX 158 
CHITEDZE RESEARCH STATION 
LILONGWE 
TO : 76 72 25/22/85 
Telex: 4648 MINAGRIC 

Interlocuteur Monsieur Wells KUMWENDA 

hnfdr& pourPROCELOS Programme de crdation de mini-minuteries, en collabo:ation avec le 
CRDI 

TANZANIE 

SMALL INDUSTRIES DEVELOPMENT ORGANIZATION 

Adresse 	 SIDO 
PO BOX 2476 
DAR ES SALAM 
T6I : 051 - 21011/36124 
Telex: 41123 SIDO TZ 

Interlocuteur 	 Monsieur Laurence LIMBE 

IntgrdtpourPROCELOS 	 Programme de crdation de mini-minoteries, en collaboration avec le 
CRDI 



ZAMBIE
 

SMALL INDUSTRIES DEVELOPMENT ORGANIZATION
 

Adresse SIDO 
PO BOX 35373 
LUSAKA 
TO : 21 98 01/04 
Telex: 40169 ZA 

Interlocuteur Monsieur M.C. KAUMBA 

IteritpourPROCELOS Programme de creation de mini-minoteries, en collaboration avec le 
CRDI 

ZIMBABWE 

ENVIRONNEMENT ET DEVELOPPEMENT DU TIERS MONDE 

Adresse 	 ENDA ZIMBABWE 
PO BOX 3492 
HARARE 
T6l: 70 87 68/69 
Telex: 2272 ZW ARDA (pour ENDA ZIMBABWE) 

Interlocuteuis 	 Monsieur Charles H. GORE, Executive Director 
Monsieur Cambell KABORO 
Monsieur Arthur DIBI 

IntiritpourPROCELOS 	 *Programme d'appui i des mini-minoteries 

* Mise au point d'un ddcortiqueur Acdr6ales par voe seche (cn 
collaboration avec le CRDI) 


